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Annexe 1 - Cahier des charges de l'évaluation à l'échelle 
communautaire de l'initiative communautaire EQUAL 2000-2006 

Ligne budgétaire B2-1420 

 

A. CONTEXTE: LES STRATÉGIES EUROPÉENNES POUR L'EMPLOI ET L'INSERTION 
SOCIALE 

Le Fonds social européen (FSE) est l'un des quatre fonds structurels. Le FSE soutient des 
mesures visant à (i) prévenir et lutter contre le chômage, (ii) développer les ressources 
humaines et (iii) promouvoir l'égalité des chances pour tous dans l'accès au marché du 
travail. Il est notamment destiné à contribuer à l'action de soutien de la stratégie 
européenne pour l'emploi (SEE). Le nouveau titre sur l'emploi du traité d'Amsterdam 
prévoit une stratégie coordonnée pour l'emploi et l'adoption d'orientations que les États 
membres prennent en compte dans leurs politiques de l'emploi.  

La Communauté a développé une stratégie intégrée de lutte contre la discrimination 
(notamment celle fondée sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les 
convictions, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle) et l'exclusion sociale. L'initiative 
EQUAL fait partie intégrante de cette stratégie et complète d'autres politiques, 
instruments et actions élaborés à cet effet, tels que le processus d'insertion sociale et 
d'autres mesures législatives et programmes d'action spécifiques au titre des articles 13 et 
137 du traité.  

B. L'INITIATIVE COMMUNAUTAIRE EQUAL 

Le but de l'initiative communautaire EQUAL est de promouvoir de nouveaux moyens de 
lutte contre les discriminations et inégalités de toute nature en rapport avec le marché du 
travail, dans un contexte de coopération transnationale. Par ailleurs, l'insertion sociale et 
professionnelle des demandeurs d'asile sera dûment prise en compte dans le cadre 
d'EQUAL. 

Le Fonds social européen soutiendra financièrement l'initiative communautaire EQUAL 
à hauteur de 2 847 millions d'euros au cours de la période 2000-2006. La base juridique 
de l'initiative communautaire EQUAL est constituée par le règlement général sur les 
fonds structurels (1260/1999), le règlement du Fonds social européen (1262/1999) et la 
communication de la Commission établissant les lignes directrices  de l'"initiative 
communautaire EQUAL concernant la coopération transnationale pour la promotion de 
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pratique nouvelles de lutte contre les discriminations et inégalités de toutes natures en 
rapport avec le marché du travail" (853/00).  

EQUAL expérimentera de nouveaux moyens de lutte contre les discriminations et 
inégalités dont sont victimes les personnes qui travaillent et celles qui sont à la recherche 
d'un emploi. Elle fournira les moyens de mettre à l'essai de nouvelles idées susceptibles 
de modifier les politiques et pratiques futures dans les domaines de l'emploi et de la 
formation.  

Dans le cadre du premier appel à propositions (novembre 2001 - mai 2005), EQUAL 
interviendra dans huit domaines thématiques, définis dans le cadre des quatre piliers 
suivants: capacité d'insertion professionnelle, esprit d'entreprise, capacité d'adaptation et 
égalité des chances entre les hommes et les femmes. Le neuvième domaine couvre les 
besoins spécifiques des demandeurs d'asile. D'une manière générale, l'approche 
thématique vise à explorer de nouveaux moyens de s'attaquer aux problèmes communs à 
différents types de discrimination et d'inégalité, au lieu de se focaliser sur un groupe-
cible particulier.  

Les États membres ont fondé leur stratégie pour EQUAL sur des domaines thématiques. 
Pour chacun de ces domaines, les États membres veilleront à ce que leurs PIC bénéficient 
essentiellement aux personnes victimes des principales formes de discrimination et 
d'inégalité. Chaque État membre choisira les thèmes pour lesquels il souhaite explorer de 
nouvelles idées en coopération avec d'autres États membres. Chacun de ces domaines 
thématiques sera accessible dans sa totalité à tous les groupes.  

Lors de la mise en œuvre des domaines thématiques susmentionnés, les principes clés 
suivants doivent être pris en compte: 

1. Égalité entre les femmes et les hommes: la promotion de l'égalité entre les femmes et 
les hommes devrait faire partie intégrante des domaines thématiques dans tous les 
piliers et être ciblée par des actions spécifiques dans le quatrième pilier.  

2. Partenariat: les programmes nationaux EQUAL seront mis en œuvre par des 
partenariats établis sur une base géographique ou sectorielle, et dénommés 
partenariats de développement (PDD). Un partenariat de développement opérera dans 
un secteur thématique donné et devrait s'assurer la participation d'acteurs clés tels que 
les autorités locales et régionales, les services publics de l'emploi, les organisations 
non gouvernementales, les entreprises (notamment les PME) et les partenaires 
sociaux. L'action 1 vise à faciliter la création ou la consolidation de PDD durables et 
efficaces et d'une stratégie cohérente ainsi qu'à garantir que la coopération 
transnationale est une véritable valeur ajoutée. L'action 2 vise à mettre en œuvre une 
stratégie commune en coopération avec les partenaires transnationaux. L'action 3 vise 
à diffuser et intégrer les bonnes pratiques en la matière. 

3. Renforcement de la capacité d'action (ou "empowerment"): dans chaque PDD, tous 
les acteurs concernés par la mise en œuvre d'activités devraient (i) bénéficier d'une 
aide pour leur permettre de renforcer leurs capacités, (ii) avoir l'occasion de 
participer aux processus d'apprentissage (iii) et pouvoir participer à la prise de 
décision. 

4. Coopération transnationale (CTN): il s'agit d'un élément crucial pour le succès 
d'EQUAL. Les initiatives communautaires précédentes ont montré que la 
transnationalité est une dimension qui peut apporter une valeur ajoutée appréciable 
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aux responsables de projets opérant dans des situations semblables et que des 
innovations politiques considérables peuvent être réalisées. Ce principe est décrit à 
l'annexe 1.   

5. Innovation: il peut s'agir de solutions complètement nouvelles, de combinaisons de 
solutions existantes ou du transfert d'éléments importés, susceptibles d'améliorer les 
politiques mises en œuvre. La communication concernant l'initiative communautaire 
EQUAL distingue trois types d'innovation: les innovations liées aux processus, les 
innovations liées aux buts poursuivis et les innovations liées au contexte. Les 
modalités de création du partenariat de développement et de mise en œuvre d'une 
coopération au sein de celui-ci peuvent également être innovantes.   

6. Intégration dans les politiques (ou "mainstorming"): EQUAL constitue un laboratoire 
d'expérimentation pour l'intégration de nouvelles politiques et pratiques et devrait par 
conséquent analyser les causes des discriminations et inégalités en rapport avec le 
monde du travail et proposer de nouvelles façons de lutter contre elles. EQUAL 
devrait tester et valider de nouvelles solutions afin d'intégrer ces activités dans les 
politiques et pratiques en la matière.  

 
C. ORGANISATIONS CHARGÉES DE LA MISE EN ŒUVRE DE L'INITIATIVE 

COMMUNAUTAIRE EQUAL 

Les acteurs suivants participent à la mise en œuvre des PIC EQUAL dans les États 
membres. 

• les autorités de gestion et les membres des comités de suivi responsables des PIC 
EQUAL dans les États membres, 

• les acteurs clés aux niveaux régional et national collaborant au sein des PDD, 
• les acteurs clés au niveau national, y compris les partenaires sociaux, les responsables 

de la politique de l'emploi et les ONG, 
• la Commission, 
• les prestataires de services d'assistance technique aux niveaux national et 

communautaire, et 
• les promoteurs des activités, et les participants à celles-ci, dans les différents PDD et 

accords transnationaux. 
 
D. OBJECTIFS DE L'ÉVALUATION À L'ÉCHELLE COMMUNAUTAIRE 

L'évaluation à l'échelle communautaire de l'initiative communautaire EQUAL est centrée 
sur le premier appel à propositions de la période 2000-2005 du programme et a trois 
objectifs principaux: 

1. Évaluer la justification, le potentiel et l'impact initial d'EQUAL en tant que 
laboratoire d'expérimentation en vue d'élaborer, valider et diffuser de nouvelles 
modalités de mise en œuvre des politiques d'emploi et d'insertion sociale pour les 
personnes qui cherchent à accéder au marché du travail, qui y sont déjà intégrées ou 
qui ont un emploi, tout en prenant en compte les besoins particuliers des demandeurs 
d'asile. 
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2. Identifier et évaluer la valeur ajoutée apportée par  EQUAL aux politiques et 
pratiques existantes dans le domaine du marché du travail aux niveaux national et 
communautaire. 

3. Identifier les bonnes pratiques novatrices en matière de mise en œuvre des politiques 
de l'emploi, développées et testées dans le cadre d'EQUAL, qui peuvent être intégrées 
dans les programmes du FSE ainsi que dans la stratégie européenne pour l'emploi et 
dans les volets pertinents du processus d'insertion sociale. 

 
E. UTILISATION DE L'ÉVALUATION À L'ÉCHELLE COMMUNAUTAIRE DU PREMIER APPEL 

L'évaluation à l'échelle communautaire du premier appel EQUAL sera utilisée de la 
manière suivante: 

1. L'évaluation à mi-parcours sera utilisée dans l'immédiat à titre de contribution aux 
recommandations de la Commission européenne aux États membres en vue du 
deuxième appel EQUAL. 

2. L'évaluation fournira également des données pour l'examen des programmes du FSE 
au début de l'année 2004. 

3. L'évaluation d'EQUAL devrait indiquer dans quelle mesure cette initiative est 
parvenue à établir un lien entre EQUAL et les principaux programmes du FSE ainsi 
que les objectifs politiques poursuivis dans le cadre de la stratégie européenne pour 
l'emploi et les mesures communautaires de soutien au titre des articles 13 et 137 du 
traité. 

4. L'évaluation permettra d'obtenir des informations et d'acquérir une expérience qui 
pourront contribuer au développement futur des lignes directrices européennes pour 
l'emploi ainsi qu'au processus d'insertion sociale. 

L'évaluation devrait identifier les bonnes pratiques pour tous ceux qui participent à la 
gestion journalière du marché du travail et de la politique sociale à tous les niveaux. 

 
F. CHAMP DE L'ÉVALUATION À L'ÉCHELLE COMMUNAUTAIRE 

Tous les États membres se sont engagés à effectuer des évaluations indépendantes de 
chaque PIC. La Commission a fourni aux États membres des orientations pour la 
conception et l'organisation des évaluations nationales. Il s'agit des documents suivants: 
(i) Orientation pour les systèmes de suivi et d'évaluation de l'initiative de ressources 
humaines EQUAL au cours de la période 2000-2006, juillet 2000, et (ii) la version mise à 
jour des questions clés pour l'évaluation des PIC EQUAL dans les États membres, 
septembre 2001 (joints en annexe). 

L'évaluation à l'échelle communautaire devrait couvrir: 

1. les 17 PIC EQUAL dans tous les États membres, 

2. les activités communes de mise en réseau, de validation et d'intégration des activités 
entreprises au niveau communautaire, 

3. les principes clés d'EQUAL pour chacun des neuf thèmes thématiques. 
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Il est prévu que l'évaluation à l'échelle communautaire comportera les éléments suivants: 

1. une synthèse des rapports d'évaluation nationaux portant sur les neuf domaines 
thématiques et les principes clés d'EQUAL, 

2. une évaluation de la coopération transnationale au niveau des PDD, 

3. l'efficacité des activités de mise en réseau, de diffusion et d'intégration au niveau 
communautaire, 

4. une évaluation de l'impact potentiel d'EQUAL sur la stratégie européenne pour 
l'emploi, les volets pertinents du processus d'insertion sociale et d'autres programmes 
communautaires.  
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G. RÉSULTATS DE L'ÉVALUATION À L'ÉCHELLE COMMUNAUTAIRE 

L'évaluation de l'initiative EQUAL devrait être à finalité analytique et politique plutôt 
que descriptive. Elle devrait formuler des conclusions et recommandations politiques. Il 
doit s'agir de documents clairs et concis à l'intention des responsables politiques et éviter 
l'utilisation de toute terminologie technique. 

Les résultats de l'évaluation seront présentés sous la forme de 8 rapports organisés 
comme suit: 

- Synthèse des évaluations nationales et de l'analyse de la coopération transnationale: 2 
rapports intérimaires (2002, 2004), 1 rapport à mi-parcours (2003) et 1 rapport final 
(2005). Pour ces rapports, l'évaluateur d'EQUAL à l'échelle communautaire devra 
essentiellement se baser sur les rapports d'évaluation nationaux. Pour la section 
relative à la coopération transnationale, l'évaluateur en question entreprendra des 
travaux sur le terrain afin de compléter les travaux réalisés au niveau national.  

- Évaluation de l'efficacité des activités de mise au réseau au niveau communautaire: 1 
rapport intérimaire en 2003 et 1 rapport final en 2005. 

- L'impact sur la stratégie européenne pour l'emploi et sur d'autres politiques et 
programmes communautaires: 1 rapport intérimaire en 2003 et 1 rapport final en 
2005. Ces rapports ne devraient pas dépasser 30 pages et contenir des 
recommandations à l'intention de la Commission. 

Tous les rapports devront être rédigés en anglais et français. 

Qualité de l'évaluation 

La qualité des rapports d'évaluation sera évaluée par la Commission sur la base des 
critères élaborés dans le cadre du programme MEANS  (Joint en annexe). 

 
H. TÂCHES À RÉALISER DANS LE CADRE DE L'ÉVALUATION À L'ÉCHELLE 

COMMUNAUTAIRE 

Les tâches principales à assumer sont énumérées ci-dessous. En fonction de la tâche à 
réaliser, il pourrait s'avérer nécessaire d'adopter une approche globale pour l'ensemble 
des PIC ou de baser les travaux sur un nombre plus limités de cas. Le type d'approche est 
décrit pour chaque tâche. 

Le rapport de synthèse devrait être basé sur les rapports d'évaluation nationaux. Pour 
l'analyse de la coopération transnationale, des informations utiles peuvent être trouvées 
dans les PIC EQUAL et les compléments du programme, les rapports annuels nationaux, 
les documents destinés aux réunions des comités de suivi, les documents des PDD et la 
base de données commune de l'initiative EQUAL (BDCE), qui contient tous les accords 
de coopération transnationale. Pour l'évaluation de la coopération transnationale, 
l'évaluateur devra entreprendre des travaux sur le terrain et procéder à des entrevues avec 
des fonctionnaires nationaux et de la Commission. 
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En outre, l'évaluateur d'EQUAL à l'échelle communautaire soutiendra les activités de la 
Commission visant à harmoniser les méthodologies utilisées par les évaluateurs 
nationaux afin notamment d'obtenir des rapports d'évaluation nationaux transparents et 
comparables.  

 
Tâche 1. Adéquation des stratégies 

Cette tâche résume les évaluations nationales et vise à répondre à la question de savoir 
dans quelle mesure les PIC EQUAL ont répondu à l'environnement social et économique 
national ainsi qu'aux objectifs visés dans la communication de la Commission concernant 
l'initiative EQUAL. L'analyse doit porter au moins sur les questions suivantes: 

- Dans quelle mesure les PIC EQUAL identifient-ils des priorités claires?  

- Les priorités coïncident-elles avec les principales priorités nationales adoptées dans 
le cadre de référence pour le développement des ressources humaines dans les 
programmes et stratégies de l'Objectif 3 dans les PAN pour l'emploi et l'insertion 
sociale. Dans quelle mesure sont-elles centrées sur des lacunes politiques réelles et 
des questions émergentes liées au marché du travail?   

- Dans quelle mesure les PIC prennent-ils en compte la variété des contextes sociaux et 
économiques locaux, régionaux et nationaux? 

- Dans quelle mesure les programmes de travail des PDD adoptés à l'issue de l'action 1 
tiennent-ils compte des priorités fixées dans les PIC? 

- Les évaluations nationales ont-elles identifié des changements à apporter aux PIC 
pour 2004? 

Cette tâche devrait être basée sur les rapports d'évaluation nationaux. 

 
Tâche 2. Systèmes de gestion et de mise en œuvre 

Cette tâche devrait inclure une évaluation des systèmes de gestion, de la dynamique de 
mise en œuvre du programme, des procédures de sélection, des systèmes de contrôle, 
ainsi que de la qualité et de l'utilisation faite de l'évaluation.  

Les systèmes de gestion et de mise en œuvre contribuent à l'innovation, à l'efficacité et à 
l'impact sur l'assistance fournie. Ils devraient être analysés aux différents niveaux de 
mise en œuvre d'EQUAL. Les questions suivantes devraient à tout le moins être 
examinées: 

 
Sous-tâche 2.1 Systèmes de gestion et de mise en œuvre au niveau des PIC: 

- Quels types d'organisations participent à la gestion d'EQUAL dans les États 
membres?  

- Quels critères ont été appliqués pour la sélection des PDD? Comment ont-ils été 
pondérés? La dimension d'égalité hommes-femmes a-t-elle été prise en compte? 

- Dans quelle mesure les systèmes de suivi sont-ils efficaces? 

- Quelles recommandations les autorités nationales de gestion ont-elles formulées pour 
les PDD dans leur auto-évaluation? 
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- Quelle utilisation a été faite de l'évaluation des PIC? 
 

Sous-tâche 2.2 Systèmes de gestion et de mise en œuvre au niveau des PDD: 

- Quels types de partenaires clés participent aux PDD? Dans quelle mesure les acteurs 
pertinents ont-ils été participé? Les PDD ont-ils réussi à mobiliser des partenaires 
non traditionnels? 

- Quelles procédures ont été mises en place pour élaborer une stratégie, identifier les 
priorités clés pour les activités et sélectionner les projets? 

- Quelles procédures ont été mises en place pour la sélection des projets?   

- Dans quelle mesure les systèmes de suivi ont-ils été efficaces en ce qui concerne la 
qualité et l'actualité des informations?  

- Les budgets pour la mise en œuvre des programmes de travail étaient-ils réalistes et 
appropriés? 

- Quelle utilisation a été faite de l'auto-évaluation au niveau des PDD? 
 

Sous-tâche 2.3 Systèmes de gestion et de mise en œuvre au niveau de la CTN: 

- Comment les PDD ont-ils fait en sorte les activités transnationales apportent une 
valeur ajoutée à leur stratégie? 

- Des accords de coopération transnationale ont-ils été conclus entre les PDD opérant 
dans les mêmes domaines thématiques? S'ils opéraient dans des domaines différents, 
quel a été l'impact? 

- Les accords de coopération transnationale ont-ils clairement défini le rôle de chaque 
partenaire, les méthodes communes de prise de décision et les dispositions 
organisationnelles relatives à la mise en œuvre des programmes de travail communs? 

- Les budgets pour la mise en œuvre des programmes de travail transnationaux étaient-
ils réalistes et appropriés?  

- Quelles entraves sont apparues en rapport avec les budgets, les langues et les 
différences culturelles? Quelles mesures ont été prises pour les surmonter? 

- Dans quelle mesure les méthodologies adoptées pour le suivi et l'évaluation des 
activités communes ont-elles été efficaces? 

- Dans quelle mesure les partenaires associés, notamment ceux des pays candidats, ont-
ils participé à la CPN? 

Les évaluateurs doivent identifier et analyser toutes les variations importantes entre les 
domaines thématiques. Ils devraient également déterminer dans quelle mesure les 
principes clés d'EQUAL ont eu un impact sur les systèmes de gestion et de mise en 
œuvre, et identifier toute différence constatée en rapport avec ce thème entre des 
territoires ou des secteurs.  

La tâche consistant à évaluer les PDD et les PIC devrait être basée sur les travaux 
réalisés par les évaluateurs nationaux, tandis que les travaux relatifs à la CTN doivent 
être complétés par des travaux sur le terrain à réaliser par l'examinateur d'EQUAL à 
l'échelle communautaire. 
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Tâche 3. Analyse de l'efficacité des principes clés dans les neuf domaines 
thématiques 

Cette tâche représentera la majeure partie des travaux à effectuer pour la synthèse des 
évaluations nationales. Elle devrait couvrir une évaluation de la mesure dans laquelle les 
principes d'égalité des chances, de partenariat, d'empowerment et de coopération 
transnationale ont contribué à l'innovation et déterminer si les mécanismes de mise en 
œuvre, les résultats et l'impact sur les activités ont été différents pour les différents 
thèmes thématiques.  

La contribution de chacun des principes clés d'EQUAL aux effets globaux d'innovation 
des programmes devrait être évaluée pour les neuf domaines thématiques.   

En outre, pour chacun des domaines thématiques, une évaluation distincte des 
innovations devrait être effectuée. La tâche comporte l'identification et l'évaluation des 
principales innovations réalisées par rapport aux approches traditionnelles.  

 
Sous-tâche 3.1 Égalité des chances 

L'évaluation du principe d'égalité des chances devrait être axée sur la question de savoir 
si les groupes qui sont victimes de discrimination ont accès ou non à tous les domaines 
thématiques, ainsi que sur la promotion de l'égalité des chances entre les hommes et les 
femmes. Les questions suivantes devraient à tout le moins être examinées: 

- Existe-t-il des preuves d'une application horizontale de la dimension d'égalité 
hommes-femmes dans la mise en œuvre des programmes de travail et des activités? 

- Dans quelle mesure les activités ont-elles été neutres, axées sur l'égalité ou positives 
en matière d'égalité? 

- Dans quelle mesure l'initiative EQUAL a-t-elle mis au point des modèles pour la 
réduction des principales formes de discrimination en ce qui concerne le sexe, la race, 
l'ethnie, la religion, l'âge et l'invalidité, ainsi que des inégalités? 

- Chaque domaine thématique a-t-il été totalement accessible à tous les groupes 
susmentionnés?  

 
Sous-tâche 3.2 Partenariat 

L'évaluation du principe de partenariat au niveau des PDD devrait être axée sur la façon 
dont les partenariats ont été établis et gérés ainsi que sur la question de savoir dans quelle 
mesure ils ont été efficaces. Les questions suivantes devraient à tout le moins être 
examinées: 

- Quelle expérience a été acquise dans la cadre de l'établissement, la consolidation et le 
fonctionnement des PDD? Les PDD créés sur la base de partenariats préexistants ont-
ils été plus efficaces?   

- Les partenariats sont-ils parvenus à identifier et définir des problèmes et des objectifs 
communs liés aux besoins d'une zone géographique ou d'un secteur donné?  
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- Quels rôles le secteur public, les entreprises privées, les organisations du secteur 
tertiaire et les partenaires sociaux ont-il joué dans les divers partenariats? A quelles 
phases ont-ils participé le plus activement?  

- Quel type de contribution les partenaires ont-il apporté à la mise en œuvre des 
activités (financière ou non financière)?  

- Des différences ont-elles été constatées dans les méthodes de travail et, dans 
l'affirmative, quel est leur impact sur l'innovation? 

- Dans quelle mesure les partenaires ont-ils participé activement à la diffusion et à 
l'intégration des résultats? 
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Sous-tâche 3.3 Empowerment 

Le principe de l'empowerment sera primordial pour chaque PDD. Les questions 
suivantes devraient à tout le moins être examinées: 

- Diverses méthodes de participation des partenaires/personnes/groupes peuvent-elles 
être différenciées dans les différents thèmes? Dans l'affirmative, comment cette 
différenciation se traduit-elle et comment cela a-t-elle influencé les objectifs et les 
réalisations?  

- Quelle a été la valeur ajoutée du principe d'empowerment par rapport aux modèles 
existants de mise en œuvre?  

- Dans quelle mesure tous les acteurs ont-il été en mesure de participer aux processus 
d'apprentissage et à la prise de décision?   

- Quelles sont les meilleures formes de participation des personnes et des groupes aux 
phases de mise en œuvre et de conception de la stratégie? 

 

Sous-tâche 3.4 Coopération transnationale (CTN) au niveau des PDD 

L'expérience acquise dans le cadre des précédentes initiatives communautaires montre 
que la coopération transnationale peut apporter une valeur ajoutée appréciable aux 
activités et que des innovations politiques considérables peuvent être réalisées. En règle 
générale, une coopération devrait être établie entre les PDD intervenant dans le même 
domaine thématique. Une telle coopération peut également être étendue à des projets 
similaires susceptibles d'être financés soutenus dans un pays tiers au titre des 
programmes PHARE, TACIS ou MEDA. Les questions suivantes devraient à tout le 
moins être examinées: 

- Quels types de coopération ont été établis dans le cadre des programmes de travail en 
matière de CTN? Quelle a été la portée de l'activité transnationale? Des leçons 
peuvent-elles être tirées de la manière dont les différents types de CTN ont 
fonctionné (voir annexe I)?  

- Dans quelle mesure la contribution de la CTN à la conception, à la mise en œuvre et 
aux résultats d'une action a-t-elle été efficace? Les résultats sont-ils positifs ou 
négatifs? 

- La valeur ajoutée de la CTN peut-elle être différente pour les PDD dans différents 
États membres? 

- Comment et dans quelle mesure la CTN a-t-elle contribué au développement de 
l'innovation et à une meilleure diffusion des bonnes pratiques? 

- Des schémas de coopération géographique ont-il émergé et quel en est le résultat? 

- Quels moyens de communication ont été utilisés et dans quelle mesure ont-ils été 
efficaces? 

- Comment ont été utilisés les conseils et l'assistance fournis par les structures 
nationales de soutien (SNS, les informations produites au niveau de la CE et la 
BDCE ainsi que le guide de la Commission sur la transnationalité? 

- Les résultats des activités ont-ils été documentés sous une forme systématique et 
appropriée pour faciliter la diffusion et l'intégration au niveau européen? 
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- La CTN est-elle durable? 
 
Sous-tâche 3.5  Innovation 

EQUAL constituera un laboratoire permettant d'élaborer et de diffuser de nouveaux 
modes de mise en  œuvre des politiques de l'emploi. Le principal résultat de l'initiative  
EQUAL devraient être l'innovation. Il peut s'agir d'approches complètement nouvelles ou 
d'un transfert d'éléments importés qui accroissent l'efficacité de la mise en œuvre des 
politiques. La communication relative à l'initiative EQUAL distingue trois types 
d'innovation, à savoir: les innovations liées aux processus, les innovations liées aux buts 
et les innovations liées au contexte.  

Chaque domaine thématique devrait être évalué séparément et contenir une 
identification et une analyse des innovations signalées. Les questions suivantes 
devraient à tout le moins être examinées pour chaque domaine thématique: 

- Dans quelle mesure l'initiative EQUAL a-t-elle contribué à la mise au point de 
nouveaux outils, méthodes ou approches en matière de mise en œuvre des politiques 
de l'emploi en vue de lutter contre les discriminations et les inégalités?  

- Quels mécanismes ont été utilisés pour identifier et évaluer l'élément innovant de 
l'activité? Dans quelle mesure ont-ils été efficaces? 

- Les nouvelles approches mises au point sont-elles plus efficaces que les initiatives 
mises en œuvre dans le cadre des programmes des fonds structurels ou d'autres 
initiatives communautaires, ou au titre de disposition nationale? Existe-t-il des 
preuves démontrant l'efficacité d'EQUAL par rapport aux méthodes traditionnelles?  

- Quelles sont les principales nouvelles approches identifiées? De nouveaux objectifs 
ont-ils été identifiés et quelles innovations thématiques ont permis d'ouvrir de 
nouveaux domaines d'emploi sur le marché du travail? 

- Quels sont, sur le marché du travail, les principaux obstacles et barrières à 
l'exploitation de nouvelles formes d'insertion sociale et d'intégration dans le marché 
du travail? Dans quelle mesure l'initiative EQUAL a-t-elle réussi à les surmonter?  

- Y a-t-il des raisons communes à l'échec des certaines activités? Dans l'affirmative, 
quelles leçons pouvons-nous tirer de ces échecs?  

Les synthèses des dimensions de l'égalité des chances, du partenariat, de l'empowerment 
et de l'innovation devraient être basées sur les rapports d'évaluation nationaux. Bien que 
les résultats des évaluations nationales de la coopération transnationale au niveau des 
PPD devraient être pris en compte, l'évaluateur d'EQUAL à l'échelle communautaire 
devrait les compléter par des travaux sur le terrain.  

 
Tâche 4. Efficacité des activités de mise en réseau, de diffusion et d'intégration 

au niveau national et dans l'UE. 

EQUAL cherche à maximiser son impact par des activités de mise en réseau, de diffusion 
et d'intégration des bonnes pratiques à différents niveaux. La nature d'EQUAL étant 
différente de celle d'autres programmes du FSE, la valeur ajoutée d'EQUAL dans ces 
domaines doit être évaluée par l'évaluateur de cette initiative à l'échelle communautaire. 
Les activités entreprises au niveau national devraient être basées sur les rapports 
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d'évaluation nationaux, tandis que les activités réalisées au niveau de l'UE nécessiteront 
la réalisation de travaux sur le terrain par l'évaluateur à l'échelle communautaire. 
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Sous-tâche 4.1  Efficacité des activités de mise en réseau, de diffusion et 
d'intégration au niveau national 

Au niveau national, les PDD valideront, diffuseront et intégreront leur expérience et leurs 
résultats au travers des réseaux thématiques nationaux organisés sous la responsabilité 
des autorités de gestion. Les États membres mettront également en place les mécanismes 
facilitant l'intégration aux niveaux horizontal et vertical. Les questions suivantes 
devraient à tout le moins être examinées: 

- Quels mécanismes ont été développés pour permettre l'identification des bonnes 
pratiques au niveau national? A-t-on procédé à un étalonnage des performances? 

- Dans quelle mesure les mécanismes mis en place pour l'identification des processus 
générateurs d'inégalité et de discrimination ont-ils été efficaces? Comment 
l'identification et l'évaluation de ces processus ont-elles permis de dégager des 
bonnes pratiques?  

- Quels types d'informations ont été diffusés et par quels moyens? Y a-t-il eu diffusion 
systématique des bonnes pratiques en la matière? 

- Les réseaux thématiques ont-ils permis à tous les partenaires pertinents de participer 
aux PPD? Des partenaires hors EQUAL ont-ils participé aux réseaux? Dans quelle 
mesure les besoins politiques aux niveaux local, régional et national ont-ils été pris 
en compte?  

- Quels mécanismes ont été mis en place pour intégrer les leçons d'EQUAL dans les 
programmes du FSE aux niveaux national et infranational? Dans quelle mesure ces 
mécanismes sont-ils efficaces? 

- Dans quelle mesure les leçons et bonnes pratiques découlant d'EQUAL ont-elle été 
prises en considération dans la conception et la mise en œuvre des plans d'action 
nationaux pour l'emploi et l'insertion sociale?  

 
Sous-tâche 4.2. Efficacité des activités de mise en réseau, de diffusion et 

d'intégration au niveau de l'UE 

La Commission organisera des réseaux thématiques de PDD au niveau européen afin de 
faciliter les études thématiques, l'identification des bonnes pratiques et les débats dans les 
forums européens. La Commission promouvra également la collaboration et 
l'apprentissage réciproque par les autorités nationales responsables en établissant des 
groupes de travail et en organisant des réunions. Les États membres coopéreront 
également de manière directe. Les questions suivantes devraient à tout le moins être 
examinées: 

- Dans quelle mesure la coopération entre les autorités nationales et la Commission a-t-
elle été facilitée? Quels types de coopération directe entre administrations nationales 
ont été établis? 

- Quelles études thématiques ont été organisées pour permettre l'identification et la 
diffusion de bonnes pratiques au niveau de l'UE? Dans quelle mesure ont-elles été 
efficaces?  
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- Quels types d'informations ont été diffusés suite aux activités des réseaux et dans 
quelle mesure ces informations ont-elles été utiles aux personnes concernées par 
EQUAL? 

- De quelle manière la mise en réseau au niveau communautaire a-t-elle tenu compte 
des développements plus vastes au niveau de l'UE et cherché à informer les acteurs 
pertinents en dehors du programme?  Quelle a été la participation des pays candidats? 

- Y a-t-il eu des variations importantes entre les études thématiques pour les différents 
domaines thématiques? Quelles leçons peuvent en être tirées? 

- Quelle a été la valeur ajoutée des réseaux soutenus par la Commission? 

- Les activités transnationales ont-elles influencé la politique du marché du travail au 
niveau national? 

La sous-tâche relative à l'efficacité des activités de mise en réseau, de diffusion et 
d'intégration au niveau national devrait être basée sur les rapports d'évaluation nationaux. 
Elle devrait être réalisée par l'évaluateur au niveau de l'UE sur la base des informations 
disponibles, telles que le rapport des groupes thématiques de l'UE, mais elle nécessitera 
également des recherches supplémentaires à réaliser par le biais de travaux sur le terrain 
et de recherches documentaires. 

 
Tâche 5. Impact d'EQUAL sur la stratégie européenne pour l'emploi, le 

processus d'insertion sociale et d'autres programmes 
communautaires 

Le rôle principal d'EQUAL consistant à servir de laboratoire d'expérimentation pour 
l'élaboration et la promotion de nouveaux modes de mise en œuvre des politiques de 
l'emploi à divers niveaux, les décideurs politiques devraient recevoir des informations 
détaillées sur les résultats du premier appel lancé dans le cadre d'EQUAL. Ces 
informations devraient être particulièrement pertinentes pour les responsables des plans 
d'action nationaux pour l'emploi et l'insertion sociale ainsi que pour les responsables des 
programmes du FSE.  

Cette tâche consiste à examiner l'influence potentielle d'EQUAL sur les politiques 
européennes, les interventions du FSE et d'autres programmes de politique sociale dans 
des domaines tels que l'égalité des genres, l'exclusion sociale et la lutte contre la 
discrimination, dans le cadre de l'agenda pour la politique sociale. L'évaluateur 
d'EQUAL à l'échelle communautaire devrait identifier, décrire et analyser, pour chaque 
domaine thématique, les bonnes pratiques qui méritent d'être intégrées au niveau 
européen. Les questions suivantes devraient à tout le moins être examinées: 

- Quelles bonnes pratiques devraient être prises en compte dans les lignes directrices  
européennes pour l'emploi, ainsi que dans les stratégies européennes de lutte contre la 
discrimination et l'exclusion sociale? Pourquoi devraient-elles être prises en compte? 

- Ces innovations/bonnes pratiques ont-elles été prises en compte dans les bilans des 
programmes du FSE? Quels facteurs ont contribué à faciliter l'intégration? 

- Quelles leçons peuvent-être tirées sur la manière dont la Commission organise la 
canalisation des résultats des programmes innovateurs?  
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- Quelles recommandations peuvent être formulées pour la conception et la mise en 
œuvre de programmes futurs? 

La tâche nécessite une évaluation basée sur les rapports d'évaluation nationaux, les 
rapports thématiques, la base de bonnes pratiques de la DG "Emploi et affaires sociales". 
En outre, l'évaluateur devrait entreprendre des recherches supplémentaires sous la forme 
d'études de cas et d'entrevues. L'évaluateur doit être familiarisé avec les programmes des 
objectifs 1, 2 et 3, les plans d'action nationaux pour l'emploi et l'insertion sociale ainsi 
que les divers programmes d'action communautaires dans le domaine social afin de 
pouvoir formuler des recommandations pour le développement futur de la politique 
sociale et  de l'emploi au sein de l'UE. 

 
Tâche 6.  Valeur ajoutée communautaire 

La valeur ajoutée communautaire revêt de plus en plus d'importance dans le cadre de la 
subsidiarité et de la décentralisation accrues de la gestion des fonds structurels. 
L'évaluation de l'initiative EQUAL devrait également inclure un examen de la manière 
dont et de la mesure dans laquelle les PIC EQUAL ont apporté une valeur ajoutée par 
rapport aux politiques nationales existantes et aux autres programmes financés par la 
Communauté. Les questions suivantes devraient à tout le moins être examinées: 

- EQUAL a-t-elle contribué à élaborer des méthodes novatrices de mise en œuvre de la 
stratégie pour l'emploi et du processus d'insertion sociale au sein de l'Union?  

- EQUAL a-t-elle contribué à mobiliser des ressources financières supplémentaires 
ainsi qu'un capital humain et social contrairement aux programmes nationaux ou aux 
programmes traditionnels du FSE? 

- EQUAL est-elle parvenue à élaborer des approches qui n'auraient pas été 
expérimentées autrement?  

- EQUAL a-t-elle contribué à élaborer des systèmes de gestion plus souples et plus 
sains?  

- EQUAL a-t-elle contribué à améliorer le suivi et l'évaluation des innovations dans les 
domaines de l'emploi et de l'insertion sociale?  

L'analyse sera réalisée sur la base des travaux relatifs aux évaluations nationales et des 
travaux entrepris par l'évaluateur communautaire.  

 
I. MÉTHODOLOGIE 

Pour chaque tâche, il y a lieu de choisir et de définir des approches théoriques et des 
méthodologies appropriées, que les soumissionnaires devront expliquer et justifier dans 
leurs propositions. 

Ils devront également spécifier les données et informations nécessaires pour la mise en 
œuvre de leur plan de recherche et d'analyse, en précisant la répartition des tâches entre 
les divers partenaires/évaluateurs et le coordonateur du projet.  

Une combinaison des méthodologies suivantes devrait être utilisée dans l'évaluation: 
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1. Étude des publications consacrées à la recherche économique et autre présentant un 
intérêt pour l'évaluation de l'initiative EQUAL. 

2. Recherche documentaire sur les documents relatifs à l'initiative EQUAL tels que: les 
règlements des fonds structurels et du Fonds social européen, la communication de la 
Commission concernant l'initiative communautaire EQUAL et les 17 PIC EQUAL.  

3. Lignes directrices pour les systèmes de suivi et d'évaluation de l'initiative de 
ressources humaines EQUAL pour la période 2000-2006, évaluation finale des 
initiatives communautaires antérieures ADAPT et EMPLOI, et travaux réalisés par 
les évaluateurs nationaux pour les rapports d'évaluation EQUAL et les rapports 
d'évaluation nationaux EQUAL. 

4. Recherche documentaire sur d'autres programmes financés par les fonds structurels 
dans les États membres, notamment ceux financés par le FSE. 

5. Recherche documentaire sur les plans d'action nationaux pour l'emploi et l'insertion 
sociale. 

6. Analyse de l'efficacité, basée sur les sources de données de l'Eurostat, des services 
statistiques nationaux, de la base de données commune EQUAL, des bases de 
données nationales, ainsi que ceux sur d'autres sources. 

7. Entrevues structurées avec les principaux acteurs concernés, notamment les autorités 
locales, régionales et nationales, la Commission européenne, les principaux 
partenaires économiques et sociaux et les membres des comités de suivi. 

8. L'application des principes clés d'EQUAL (partenariat, empowerment, coopération 
transnationale et innovation) devrait être examinée de manière plus détaillée dans un 
nombre représentatif de PIC. 

9. Recherches sur le terrain. 

10. Exercices d'étalonnage. 

L'offre devrait inclure une présentation détaillée de la combinaison des méthodologies 
qui sera adoptée pour chaque tâche.  Les données requises pour chaque tâche devraient 
être identifiées. Les données déjà existantes devraient constituer la source principale. 
Une description claire des contributions requises des évaluateurs nationaux devrait 
également être incluse.  

 
J. ORGANISATION DE L'ÉVALUATION 

L'évaluation sera organisée sur la base d'un contrat unique passé avec la Direction 
générale "Emploi et affaires sociales". Il est prévu que l'évaluation durera 40 mois à 
compter de septembre 2002 et se terminera en décembre 2005. 

 La gestion du contrat sera assumée par la DG "Emploi et affaires sociales" assistée d'un 
comité directeur comprenant des représentants d'autres DG intéressées afin de suivre les 
travaux de l'évaluateur. Les États membres seront associés à la gestion de l'évaluation par 
le biais des réunions du comité de suivi et d'évaluation du FSE. 
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L'évaluateur sera tenu de participer à des réunions mensuelles avec l'unité "Évaluation" 
de la DG "Emploi et affaires sociales" et/ou avec le comité directeur. 

 
K. COMPTE RENDU ET CALENDRIER 

Afin de satisfaire aux conditions du règlement général des fonds structurels en tenant 
compte du caractère spécifique d'EQUAL et d'utiliser au mieux les résultats de 
l'évaluation, le calendrier suivant devra être respecté: 
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Tâche Rapports Déc. 
2002 

Déc. 
2003 

Déc. 
2004 

Déc. 
2005 

 Rapport de synthèse & CTN RI RMP RI RF 
T1 Adéquation des stratégies X X  X 
T2 Systèmes de gestion et de mise en 

œuvre 
X X  X 

T3 Principes clés  X X X 
T41 Efficacité des activités de mise en 

réseau, de  diffusion et d'intégration au 
niveau national 

 X  X 

 Rapport sur la mise en réseau au 
niveau de l'UE 

 RMT  FR 

T42 Efficacité des activités de mise en 
réseau, de diffusion et d'intégration au 
niveau de l'UE 

 X  X 

 Potentiel et impact des politiques 
et programmes européens 

 RMT  RF 

T5 L'impact d'EQUAL sur la SEE, le 
processus d'insertion sociale et d'autres 
programmes communautaires 

 X  X 

T6 Valeur ajoutée communautaire    X 
 

RI=rapport intérimaire, RMP=rapport à mi-parcours, RF=rapport final 

Au cours de la période de 40 mois commençant en septembre 2002, les rapports suivants 
devront être élaborés: 

• Dans les deux mois suivant la date de signature du contrat, une première note 
reprenant les grilles d'analyse communes pour les tâches, une première présentation 
de la recherche bibliographique requise, une description détaillée des méthodes qui 
seront utilisées dans le cadre de l'évaluation ainsi que des détails concernant les 
informations supplémentaires nécessaires pour toutes les tâches. 

• Les premiers rapports intérimaires devront être soumis en comité directeur pour 
commentaires en novembre 2002, et les rapports intérimaires finaux en décembre 
2002. 

• Les rapports à mi-parcours devront être soumis au comité directeur pour 
commentaires en novembre, et les rapports à mi-parcours finaux en décembre 2003. 

• Les deuxièmes rapports intérimaires devront être soumis au comité directeur pour 
commentaires en novembre, et les deuxièmes rapports intérimaires finaux en 
décembre 2004. 

• Les rapports finaux devront être soumis au comité directeur pour commentaires en 
novembre 2005, et les rapports finaux en décembre 2005. 

En outre, des rapports sur l'état d'avancement des travaux devront être fournis tous les 3 
mois à titre d'informations sur les activités entreprises et les difficultés rencontrées. 
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Après examen par le comité directeur, les rapports devront être soumis en anglais et en 
français par voie électronique et sur support papier. Le résumé final devra être publié sur 
le site web "Évaluation" de la DG "Emploi et affaires sociales". 
 
L. COMPÉTENCES REQUISES 

Les compétences demandées pour exécuter ce contrat peuvent être décrites comme suit : 

•  bonne expérience dans le domaine de l'étude et de l'analyse des programmes et 
politiques relatifs au marché du travail, à l'insertion sociale, à la formation et à 
l'éducation, attesté par les CV des experts proposés; 

•  bonne expérience dans le domaine des méthodes d'évaluation, y compris les 
aspects théoriques et empiriques, attestée par les CV des experts proposés; 

•  capacités linguistiques permettant de couvrir les 15 États membres dans la (ou 
les) langue(s) nationale(s) 

 
M. PRIX 

Le prix de l'offre sera établi en euros, hors TVA1 (en utilisant les taux de conversion 
publiés dans les séries C du Journal officiel des Communautés européennes le jour de 
publication de l'invitation à soumissionner). En raison de la durée du contrat, le prix 
pourra être révisé conformément aux dispositions du projet de contrat ci-joint. 

Il devrait être ventilé selon le modèle indiqué à l'annexe III du projet de contrat ci-joint 
pour inclure: 

• Partie A: Honoraires et frais directs 

•  Les charges, exprimées en nombre d'homme/jours et en prix unitaire par jour 
de travail pour chaque expert proposé. Le(s) prix unitaire(s) doi(ven)t couvrir 
les honoraires et les frais administratifs des experts, mais n'inclue(en)t pas les 
frais remboursables définis ci-après.  

•  Autres coûts directs (à décrire), s'il y a lieu. 

• Partie B: Frais remboursables 

•  Frais de déplacement2 

                                                 
1 Mais en incluant toutes les autres taxes et/ou charges dont le soumissionnaire est redevable 

conformément à la législation fiscale du pays concerné. 

2 Les frais de déplacement seront remboursés dans les conditions suivantes: 

– les voyages doivent être effectués par le trajet le plus court et le plus économique; 

– voyages en train: 1ère classe; 

– voyages en avion: intégralité du billet classe économique (les voyages en avion ne sont autorisés que 
pour des trajets supérieurs à 400 km, c'est-à-dire un vol aller/retour de plus de 800 km); 

– voyages en voiture: montant équivalent au billet de train en 1ère classe. 
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•  Allocations d'entretien (AE). Elles couvrent tous les frais de subsistance des 
experts en mission de courte durée hors de leur lieu de travail habituel3. 

•  Frais de traduction, s'il y a lieu4. 

•  Autre (à préciser). 

•  Provision pour imprévus, s'il y a lieu. 

Les honoraires et les frais directs (PARTIE A) et les frais de déplacement et de séjour 
ainsi que les coûts de traduction, s'il y en a (déclarés remboursables dans la PARTIE B 
du contrat final) seront pris en considération par la Commission dans la comparaison des 
différentes offres de prix.  

 
Tableau 1 5 Prix unitaire 

(en €) 
Nombre 
max. 
d'unités 

Montant 
total max. 
par poste 

Sous-tot. 
(en €) 

Détail des prix     
A Honoraires et coûts directs     
A.1 Honoraires d'experts     
A.2 Autres frais directs(à préciser)     
     
B. Frais remboursables     
B.1 Frais de déplacement     
Workshops à Bruxelles     
Autres(à préciser)     
B.2 Indemnités journalières 
      Missions 

    

B.3 Autres     
B.4 Provisions pour imprévus     

 

L'offre doit présenter la grille (jointe en annexe au modèle de contrat) permettant aux 
services de la Commission d'établir le coût et la ventilation par type de coût par an des 
différentes tâches à réaliser. 

Le budget global ne devra pas dépasser la somme de 1 500 000 euros. 

 
N. ADMISSIBILITÉ DES OFFRES 

Les offres doivent être présentées en trois exemplaires (un original et deux copies). 

Elles doivent être signées par le représentant légal du soumissionnaire. 

Elles doivent être présentées conformément aux exigences de la lettre d'invitation à 
soumissionner et avant la date limite de remise des offres indiquée dans cette lettre. 

                                                 
3 Les prix unitaires sont fixés pour chaque pays (voir le "Barème des indemnités journalières", annexe III 
du modèle de contrat). 

4 Si l'expert ou les experts proposé(s) ne pratique(nt) pas le français ou l'anglais 

5 Voir annexe III du modèle de contrat annexé. 



22 

 
Critères d'exclusion 

Il sera procédé à l'élimination de toute offre ne contenant pas les documents suivants: 

•  un certificat délivré par l'autorité compétente de l'État membre concerné 
attestant que le soumissionnaire a rempli ses obligations relatives au paiement 
des cotisations de sécurité sociale selon les dispositions légales du pays où il 
est établi ou celles du pays du pouvoir adjudicateur; en ce qui concerne les 
offres émanant de consortiums, ce certificat devra être fourni par chaque 
membre du consortium; 

•  un certificat délivré par l'autorité compétente de l'État membre concerné 
attestant que le soumissionnaire a rempli ses obligations relatives au paiement 
de ses impôts et taxes selon les dispositions légales du pays du pouvoir 
adjudicateur; en ce qui concerne les offres émanant de consortiums, ce 
certificat devra être fourni par chaque membre du consortium. 

 
O. CRITÈRES DE SÉLECTION 

Les soumissionnaires doivent faire la preuve de leurs capacités techniques, économiques, 
financières et professionnelles selon les critères décrits ci-dessous :  

Les capacités techniques pour la réalisation de l'évaluation devront être confirmées par: 

•  une liste reprenant les principaux travaux en rapport avec les domaines à 
évaluer au cours de ces 5 dernières années au maximum. Dans le cas de 
travaux réalisés pour la Commission européenne, le candidat doit également 
indiquer le numéro de référence du contrat de la Commission et le service pour 
lequel le contrat a été exécuté; 

•  une liste des coordinateurs et des experts qui seront chargés de l'évaluation 
ainsi que leurs CV et qualifications (voir au point K les compétences requises); 

•  une déclaration du coordinateur attestant les compétences de l'équipe appelée à 
assurer l'évaluation du projet, et précisant leurs compétences linguistiques.  

•  en ce qui concerne les offres émanant de consortiums: l'identification claire du 
coordinateur des travaux qui sera également le responsable contractuel et une 
confirmation écrite de chaque membre du consortium attestant de leur volonté 
de participer à l'évaluation et décrivant sommairement leur rôle; 

•  une description sommaire des activités professionnelles du candidat 
concernant des services analogues à ceux auxquels se réfère le marché; en ce 
qui concerne les offres émanant de consortiums, cette description devra être 
fournie par chaque membre du consortium. 

La capacité économique et financière à réaliser les tâches prévues par le cahier des 
charges devra être démontrée de la manière suivante: 

•  le soumissionnaire (ou le consortium) doit prouver que le chiffre d'affaires du 
dernier exercice était au moins équivalent à 100 % du prix proposé pour le 
contrat; 
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•  les bilans des trois derniers exercices financiers, si la publication des bilans est 
prescrite par la législation sur les sociétés du pays dans lequel le prestataire de 
services est établi; en ce qui concerne les offres émanant de consortiums, ces 
bilans devront être fournis par chaque membre du consortium; 

•  une déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires 
relatif aux services auxquels se réfère le marché, réalisés au cours des trois 
derniers exercices; en ce qui concerne les offres émanant de consortiums, cette 
déclaration devra être fournie par chaque membre du consortium; 

•  une attestation bancaire prouvant sa capacité financière; en ce qui concerne les 
offres émanant de consortiums, cette attestation devra être fournie par chaque 
membre du consortium. 

Capacité professionnelle: 

•  une preuve d'inscription au registre professionnel ou au registre du commerce 
ou une déclaration ou un certificat, conformément aux conditions dans l'État 
membre où le soumissionnaire est établi; en ce qui concerne les offres émanant 
de consortiums, cette preuve devra être fournie par chaque membre du 
consortium. 

Indépendance :  

• une attestation indiquant qu'aucun membre de l'équipe ou aucune des 
entreprises participant à l'offre n'est concerné ou associé d'une quelconque 
manière aux activités conçues ou menées dans le cadre du programme et que 
les conflits d'intérêts sont évités. 

 
P. CRITÈRES D'ATTRIBUTION 

 
Le contrat sera attribué au soumissionnaire dont l'offre est économiquement la plus 
avantageuse, compte tenu des critères énumérés ci-dessous. 

1. Méthodologie et approche technique et organisationnelle (100%) 

1.1. Mise en évidence de la compréhension de la nature du projet, du cadre d'action 
global et des résultats à atteindre (15%). 

1.2. Aptitude de la méthodologie et du plan de travail à atteindre les objectifs et à 
réaliser les activités tels que décrits dans le cahier des charges, notamment pour 
les sous-tâches 3.4 "CTN au niveau des PDD", de la tâche 4 "efficacité des 
activités de mise en réseau de diffusion et d'intégration", la tâche 5 "impact 
d'EQUAL sur la SEE, le processus d'insertion sociale et d'autres programmes 
communautaires", et la  tâche 6 "valeur ajoutée communautaire" (voir le 
chapitre G: tâches à réaliser par l'évaluateur au niveau de l'UE), et de produire 
des données et résultats pertinents en tenant compte notamment du calendrier du 
programme (35%), 

1.3. Procédés et méthodes de collecte et de traitement de l'information. Les 
soumissionnaires doivent également indiquer la manière dont ils assureront la 
liaison globale avec les évaluations nationales ainsi que la coopération 
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transnationale (y compris le nombre de cas de CTN à étudier, le nombre de 
visites de projets, d'enquêtes, d'entrevues, etc.) (20%), 

1.4. Équilibre entre l'analyse synthétique des rapports d'évaluation nationaux et 
l'analyse de la coopération transnationale, de l'efficacité des activités de mise en 
réseau, de diffusion et d'intégration, de l'impact d'EQUAL sur la SEE, le 
processus d'insertion sociale et d'autres programmes communautaires, ainsi que 
de la valeur ajoutée communautaire (tâches 3.4, 4, 5, 6) (15 %), 

 
1.5. Plan de travail et méthodologie: adéquation entre les ressources disponibles et 

les exigences (15%). 

2. Prix. 

 
Q. PRÉSENTATION DES OFFRES. 

Le soumissionnaire indiquera dans son offre les éléments nécessaires pour appliquer les 
critères décrits aux points N à P;  

• Les éléments permettant d'évaluer les offres en fonction des critères d'attribution 
notamment : 

• la compréhension des objectifs de l'évaluation ainsi que des tâches à  
exécuter; 

• une description précise des méthodes envisagées pour exécuter les tâches 
écrites à la section G, y compris les aspects empiriques (informations et 
données nécessaires, enquêtes éventuelles, visites de projets,...); 

• un plan de travail décrivant précisément les différentes étapes nécessaires 
pour atteindre les objectifs; 

• un calendrier prévisionnel pour exécuter ce plan de travail; 

• un formulaire d'identification financière dûment complété et signé; 

• le prix; 

• le curriculum vitae détaillé de chaque expert proposé; 

• le nom du représentant légal du contractant (c'est-à-dire de la personne 
habilitée à  agir légalement au nom du contractant avec les tiers). 



 

Annexe 1 

 
DESCRIPTION DE LA COOPÉRATION TRANSNATIONALE 

 
La coopération transnationale sera organisée à trois niveaux: 

 
• Entre partenariats de développement 

La coopération transnationale entre partenariats de développement (PDD) sera définie dans 
l'action 1 et mise en œuvre dans le cadre des actions 2 et 3. La coopération transnationale 
reliera les PDD de plusieurs États membres. Pour parvenir à des résultats, la coopération 
transnationale impose une perception commune du traitement de problèmes spécifiques, de 
l'élaboration de stratégies, d'approches et d'objectifs analogues et/ou complémentaires, et de 
l'entente sur les priorités de l'action conjointe. Les PDD baseront leurs activités conjointes sur 
leurs connaissance et leur expérience. Les activités conjointes seront organisées de manière à 
réaliser une valeur ajoutée significative pour les stratégies et plans d'action de chaque PDD. 

 
• Entre réseaux thématiques nationaux de partenariats de développement 

Les partenariats de développement valideront, diffuseront et intégreront leur expérience et 
leurs résultats au travers des réseaux thématiques non seulement au niveau national, mais 
également au niveau européen. À ce niveau de coopération, la Commission européenne 
coordonnera les axes de travail afin de faciliter: 

− les bilans thématiques des mécanismes stratégiques et des résultats obtenus; 

− le recensement des bonnes pratiques, qui doivent se retrouver dans les processus des 
PAN pour l'emploi et des PAN pour l'insertion; 

− la diffusion de solutions de bonnes pratiques dans des forums de discussion au niveau de 
l'Union. 

• Entre les autorités nationales responsables et les acteurs clés à travers l'UE 

Dans les PIC, les autorités de gestion responsables se sont engagées sur une étroite 
collaboration et sur l'apprentissage réciproque, ce qui se fera, d'une part, dans le cadre de 
réunions et de groupes de travail coordonnés par la Commission européenne, et, d'autre part, 
par une coopération directe entre les États membres. À ce niveau, d'autres acteurs clés au 
niveau national seront invités à y participer. 

 

Les cinq modèles de coopération transnationale peuvent être décrits comme suit: 

 

1. Échange d'information et d'expérience: prendre connaissance des idées, stratégies et 
activités des uns et des autres. 

2. Élaboration parallèle d'approches expérimentation dans des conditions  cadres 
  novatrices différentes. 

3. Importation, exportation et adoption  adaptation à sa propre situation d'approches 
 de nouvelles approches: expérimentées ailleurs.  
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4. Développement conjoint de produits division des tâches ayant un objectif commun. 
  ou de systèmes:  

5. Apprentissage organisé: échange de stagiaires, de formateurs, d'acteurs 
clés et autres. 

 

La transnationalité est un processus dynamique, de sorte que ces modèles ne doivent pas être 
considérés comme s'excluant mutuellement. Un partenariat transnational peut passer d'un modèle 
de coopération à un autre à mesure que les relations se développent et mûrissent. En outre, au 
sein d'un même PDD, différents acteurs peuvent s'engager dans une coopération transnationale de 
différents types. 
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Annexe 3 – Liste des personnes 
rencontrées / interviewées 

Edurne Aguirre Bief 
 
Frédéric Bernard Enseignement de Promotion  PDD Befr 70 
 Sociale (EPFC) 
 
R. Bonjean La Fermette PDD Befr66 
 
Alix Bruwier Promotion Sociale PDD Befr57 
 
Jenny Charlier Agence FSE 
 
Quentin David Cabinet Arena (CFWB) 
 
Luc Erigotti Cabinet Paul Magnette (RW) 
 
Bernard Forget Lire et Ecrire Namur PDD Befr 83 
 
Jean-Pierre Gabriel Integra Plus PDD Befr67 
 
Michel Genet Credal PDD Befr71 
 
Frédéric Gosgnach Agence FSE 
 
Philippe Haine Promotion Sociale PDD Befr57 
 
Elisabeth Jerome Cabinet Dupuis (Cocof) 
 
Danny Josse Cabinet Laanan (CFWB) 
 
Amélie Joveneau Ramboll management 
 
Nicolas Lassoie SACE ASBL  PDD Befr 69 
 
Sylvie Lefebvre Promemploi PDD Befr64 
 
Sophie Lequertier Cabinet Tarabella (RW) 
 
Heloïsa Passareiro Agence FSE 
 
Fabrice Paulus Communauté germanophone PDD Befr54 
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Jak Pjetri Agence FSE 
 
Anny Poncin FOREM PDD Befr62 
 
Elise Préaux Cabinet Demotte (Ministre-Président RW) 
 
Christiane Rulot Integra Plus PDD Befr67 
 
Joelle Soir Cabinet Marcourt (RW) 
 
Daniel Wathelet Integra Plus PDD Befr67 
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Annexe 4 - Politiques d’emploi et lutte 
contre les discriminations et les 
inégalités sur le marché du travail en 
BFG 

Cette annexe présente de façon exhaustive les politiques mises en œuvre en BFG dans les 
quatre thématiques couvertes par EQUAL. A ce niveau, il n’est pas toujours facile de 
comprendre l’articulation des nombreuses initiatives existantes.  Dans la mesure du 
possible, on tentera de clarifier le fonctionnement du dispositif proposé au-delà des 
mesures individuelles recensées. Cette partie s’appuie à la base sur l’inventaire des mesures 
en faveur de l’emploi réalisé par le CSE en juin 20031.  
 
Les tableaux suivants présentent, pour chacun des thèmes retenus dans le PIC EQUAL en 
BFG, les mesures existantes en faveur de l’emploi. Elles sont classées par objectif et par 
niveau de pouvoir (le Gouvernement fédéral, la Région wallonne, la Région de Bruxelles 
capitale et la Communauté germanophone). La dernière colonne donne quelques 
informations complémentaires pour mieux comprendre l’objet de la mesure ou le public 
cible auquel elle s’adresse. 

                                                 
1  Toutes les mesures n’ont pas été reprises. L’attention a été portée sur celles ayant une composante liée à la 

problématique des inégalités et des discriminations. Au total, cela concerne néanmoins près de 90% des actions 
inventoriées. 
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Thème A : Mesures en matière d'accompagnement et d'insertion des demandeurs 
d'emploi 

 
 

Objectif poursuivi Objet de la mesure Spécificités/public cible 
Accompagnement à 
l’insertion 

Gouv Fédéral   
 

Gouv fédéral 
 

Région wallonne  
 

Région wallonne 
 
 

Région wallonne  
 
 

Région wallonne 
 
 
 

 
Région wallonne 

 
Région wallonne 

 
Région Bxl K 

 
 

Région Bxl K 
 
 

Région Bxl K 
 

Région Bxl K 
 
 

Région Bxl K 
 

Région Bxl K 
 
 
 

Communauté germanophone 

 
 
Parcours d’insertion 
  
Activation du comportement de 
recherche 
Dispositif intégré d’insertion 
socioprofessionnelle 
Missions régionales pour 
l’emploi : insertion dans le cadre 
du DIIS 
Stage de mise en situation 
professionnelle (MISIP) Ateliers 
pour l’emploi 
Unités d’orientation 
Accompagnement du parcours 
professionnel 
Espaces Ressources emploi 
Maisons de l’emploi 
Plan jeunes + 
 
Cellules de reconversion (nouveau 
décret janvier 2004) 
Recherche active d’emploi 
Contrat de projet professionnel  
 
Missions locales d’insertion  
(Service de guidance formation, 
recherche d’emploi) 
Programme insertion 
socioprofessionnelle CPAS 
Accueil des enfants des DE 
Partenariat pour l’accueil des 
enfants des DE 
Accueil des DE non inscrits à 
l’ORBEM 
Formation des agents d’insertion 
 
Brussels Outplacement 
 
Ateliers « Recherche active 
d’emploi » « Treffpunkt 
interAktiv » 
Placement des jeunes 

 
 
Obligatoires pour les jeunes 
demandeurs d’emploi (peu qualifiés) 
Renforcement accompagnement et 
contrôle des DE 
Mise en place d’un contrat crédit 
insertion2  
Demandeurs d’emploi de faible 
qualification, de longue durée, 
réintégrant marché du travail, réfugiés 
Chercheur d’emploi inoccupé 
 
 
Toute personne en recherche d’emploi 
 
 
 
 
Mise en œuvre d'un parcours 
d’insertion fédéral 
Travailleurs victimes de licenciements 
collectifs 
Mis en œuvre à travers le réseau des 
opérateurs et destiné à tout demandeur 
d’emploi 
Demandeurs d’emploi  
 
 
Personnes aidées par le CPAS et en 
priorité 18-45 ans 
Maison de l’enfant 
Réseau de crèches 
 
Public souvent méconnaissant quasi 
totalement le monde du travail 
Agents d’insertion CPAS, guidance 
socioprofessionnelle, modules RAE 
Travailleur licencié ou menacé de 
licenciement 
Demandeurs d’emploi 
 
 
Groupe cible « parcours d’insertion » 

 
 
                                                 
2  Comme spécifié dans le décret du 1er avril 2004 relatif au dispositif intégré d’insertion socioprofessionnelle, « le 

contrat crédit insertion garantit au bénéficiaire un suivi individualisé et un soutien à l’insertion professionnelle qui se 
traduisent, notamment, par la réalisation d’un bilan personnel et professionnel préliminaire, ainsi que par une 
évaluation formative continue, par une offre permanente de services relatifs à la formation et à l’insertion socio-
professionnelle, par la mise en place plus fluide de filières et par la formalisation de passerelles entre les différents 
acteurs du dispositif et entre les différentes actions entreprises par et avec le bénéficiaire pour lui permettre 
d’atteindre le plus rapidement et le plus efficacement possible son objectif formation et son objectif emploi » . 
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Objectif poursuivi Objet de la mesure Spécificités 
Insertion professionnelle 
 

Gouv fédéral 
 

Gouv fédéral 
 

Gouv fédéral 
 
 

Gouv fédéral 
Gouv fédéral 

 
 

Gouv fédéral 
 

Gouv fédéral 
Gouv fédéral 

 
Gouv fédéral 

 
Région wallonne 

 
 

Région wallonne 
 
 

Région wallonne 
 

Région Bxl K 
 

Région Bxl K 
 

Région Bxl K 
 

Région Bxl K 
 

Région Bxl K 
 

Région Bxl K 
 

Région Bxl K 
 

Région Bxl K 
 

Région Bxl K 
 

Communauté germanophone 
 

Communauté germanophone 
 

Communauté germanophone 
 

Communauté germanophone 
 

Communauté germanophone 
 

Communauté germanophone 
 

 

 
 
Programme de transition 
professionnelle (activation) 
Convention premier emploi 
 
Revenu d’intégration et aides à 
l’emploi (mise au travail par les 
CPAS) 
Agences locales pour l’emploi 
Titres services 
 
 
Economie sociale d’insertion 
(activation allocation chômage) 
Occupation en atelier protégé 
Aides financières pour la 
formation de jeunes à risques 
Mesures d’aides à l’emploi 
spécifiques prévues dans les CCT 
Programme de Transition 
Professionnelle (prise en charge 
des rémunérations et cotisations) 
Entreprises d’insertion 
(subvention et réduction de 
cotisations sociales)  
Egalité de traitement en matière 
d’emploi et de formation 
Intervention dans les frais de 
réinstallation des chômeurs 
Programme de transition 
professionnelle 
Convention de premier emploi 
dans les projets globaux de société 
Intérim d’insertion (activation des 
allocations de chômage) 
Service d’Intervention Directe sur 
l’Emploi (SIDE) 
Lutte contre la discrimination à 
l’embauche 
Création d’emplois par le 
développement de quartier 
Plates formes locales pour 
l’emploi 
Guichet « discrimination lors du 
recrutement » 
Accord de coopération entre 
l’office de l’emploi et les CPAS 
Programme de Transition 
Professionnelle 
Convention premier emploi dans 
activités d’intérêt public 
Orientation professionnelle 
 
Stage de formation en entreprise 
 
Intégration professionnelle des 
personnes inoccupées plus âgées 
(Midchall) 

 
 
Chômeurs de longue durée 
 
Jeunes de moins de 25 ans en priorité 
(jusqu’à 30 ans) 
Personne ayant droit au minimex 
 
 
Chômeurs de longue durée, minimexés 
Aides ménagères, gardes d’enfants et 
aides à domicile via des entreprises 
agréées 
Chômeurs très difficiles à placer 
 
Travailleurs handicapés 
Jeunes en situation sociale difficile 
 
Groupes à risque 
 
DE non titulaire d’un diplôme de 
l’enseignement supérieur 
 
DE à l’exclusion de ceux titulaires d’un 
diplôme de l’enseignement supérieur 
ou équivalent3 (décret décembre 2003) 
Diffusion, suivi, analyse 
 
Chômeurs ayant trouvé un emploi à 
Bxl 
DE peu qualifiés 
 
Jeunes DE peu qualifiés (steward 
urbain,…) 
DE de longue durée (bénéficiaires du 
revenu d’intégration et d’aide sociale) 
Personnes en situation d’exclusion 
essentiellement d’origine étrangère 
Sensibilisation, analyse  
 
ASBL chargée d’accompagner les 
projets d’insertion par l’emploi 
Réseau des opérateurs actifs en 
matière d’emploi et d’insertion prof. 
Personnes bénéficiant du minimex et 
de l’aide sociale 
Chômeurs complets 
 
Jeunes DE 
 
Personnes handicapées ou jeunes sans 
expérience professionnelle 
Personnes handicapées 
 
Personnes inoccupées de plus de 45 
ans 
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Objectif poursuivi Objet de la mesure Spécificités 
Création directe 
d’emploi 
Gouv fédéral, régions et communautés 

 
Gouv fédéral et régions 

 
 

Gouv fédéral 
 

Région wallonne (juin 2004) 
 
 

Région wallonne 
 

Région Bxl K 
 

Région Bxl K 
 

Communauté germanophone 

 
 
Agents contractuels 
subventionnés 
Fonds budgétaire 
interdépartemental de promotion 
de l’emploi (FBIE) 
Promotion de l’emploi dans le 
non marchand 
APE : aide à la promotion de 
l’emploi- remplace PRIME, ACS 
et FBIE   
Management centres-villes et 
création d’emplois 
AR 123, AR 258, Prime à 
l’embauche 
Subvention salariale à l’entreprise 
d’insertion 
Atelier social 

 
 
CCI 
 
CCI 
 
 
Services aux handicapés 
 
DE inoccupés 
 
 
Possibilité d’engager des ACS et 
d’utiliser le PTP 
À l’engagement de DE  
 
DE inoccupés peu qualifiés ou 
difficiles à placer 
DE très difficiles à placer 

Incitants fiscaux 
 

Gouv fédéral 
 
 

Gouv fédéral 
 

Gouv fédéral 

 
 
ACTIVA (activation des 
allocations de chômage et 
réduction de cotisations sociales) 
Réduction des cotisations 
personnelles pour les bas salaires 
MARIBEL social : réduction de 
cotisations sociales avec 
embauches compensatoires 

 
 
DE avec bonus pour les chômeurs de 
longue durée et ceux de 45 et plus 
 
 
Secteurs de la santé et de l’action 
sociale 
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Schéma du dispositif d’insertion  
 
Le parcours d’insertion au sens large comporte plusieurs étapes qui peuvent être découpées 
comme suit: (1) l’information et l’accueil des DE ou des personnes souhaitant (ré)intégrer 
le marché du travail ; (2) le suivi/accompagnement de ces personnes qui inclut un bilan 
personnel et professionnel, un conseil et une orientation en matière de formation et dans 
certains cas un suivi dans l’emploi ; (3) la formation à proprement parler et enfin (4) la  
mise à l’emploi. 
 
De nombreux opérateurs interviennent à un ou plusieurs de ces niveaux, avec souvent des 
publics cibles spécifiques. L’articulation du dispositif n’est pas toujours facile à comprendre 
d’autant qu’il peut être différent d’une région à l’autre. Les schémas ci dessous tentent de 
clarifier à quels stades de l’insertion interviennent principalement les opérateurs. La plupart 
sont présents à plusieurs niveaux ; on les retrouve donc à la croisée de deux ou trois 
domaines. C’est le cas par exemple des OISP-EFT et des CEFA qui intègrent formation et 
mise au travail mais réalisent aussi un travail d’accompagnement. 
 

Dispositif d’insertion en Région wallonne 
 

Inform ation  - accueil

C arrefour form ation
M aisons de l'em plo i

Suivi/accom pagnem ent

C ellu les de reconversion
C arrefour em plo i form ation

F orm ation
M IR E C entres de form ation
FO R E M C entres de com pétences

E PS
IFA PM E
C entre validation com pétences

C E FA
O ISP - E FT

C PA S
E ntreprises d 'insertion

A gences locales pour l'em plo i
Pouvoirs  locaux

M ise au  travail
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Thème C : Mesures concernant la création d’entreprise 
 
 

Objectif poursuivi Objet de la mesure Spécificités/public cible 
Gouv fédéral 

 
Région wallonne 

 
Région wallonne 
Région wallonne 

 
Région wallonne 

 
 

Région wallonne 
Région wallonne 

 
Région wallonne 
Région wallonne 

 
 

Région Bxl K 
 

Région Bxl K 
 

Région Bxl K 
 

Région Bxl K 
Communauté germanophone 

Prêt lancement pour la création ou 
reprise d’une entreprise 
Aide à la création, l’extension et la 
reconversion d’entreprises 
Prêts subordonnés aux PME 
Dispositif de garanties dans le cadre 
du microcrédit 
Agences de développement local 
 
 
Couveuses d’entreprises à l’essai 
Chèque formation à la création 
d’entreprises 
Plan 4X4 pour entreprendre 
Agrément aux agences conseil en 
économie sociale  
 
Fonds d’amorçage 
 
Agence bruxelloise pour 
l’entreprise 
Filière d’insertion par l’économique 
 
Guichets d’économie locale 
Initiative pour la création 
d’entreprises 

DE yc jeunes + accompagnement et 
formation 
Yc aides à la formation 
 
Via la Sowalfin 
Via la Sowalfin 
 
Information, orientation et 
accompagnement des porteurs de 
projet à dimension locale 
Chômeurs de longue durée 
Candidats starters 
 
Sensibilisation, accompagnement 
Octroi de subventions pour la création 
et l’accompagnement d’entreprise 
d’économie sociale 
Activités de petite taille employant une 
main d’œuvre peu qualifiée 
Information, services et conseil 
starters et PME 
Accompagnement et aide à la création 
et gestion de microprojet 
Aides aux entreprises en démarrage 
Conseils, formation, accompagnement 
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Thème E : Mesures concernant la formation,  pour relever les qualifications, les 
adapter aux besoins et les maintenir (formation tout au long de la vie) 
 
 

Objectif poursuivi Objet de la mesure Spécificités/public cible 
Formation générale 

 
Gouv fédéral 
Gouv fédéral 

 
Région wallonne 

 
 

Région wallonne / CF/COCOF 

 
 

Congé-éducation payé 
Reprise des études par les 
chômeurs 
Subvention d’organismes 
d’insertion socio-professionnelle 
(suivi et formation des DE)4 
Centres de validation des 
compétences et consortium  

 
 

Avec droit au bilan de compétences 
Maintien des allocations en cas de 
reprises de certains types d’étude 
DE à l’exclusion de ceux titulaires d’un 
diplôme enseignement supérieur  
 
Agrément des centres et coordination 
de l’offre de validation 

Formation professionnelle  
 

Gouv fédéral 
 

Gouv fédéral 
 

Région wallonne 
 

Région wallonne 
 
 

Région wallonne 
Région wallonne 

 
 

Région Bxl K 
Région Bxl K 

 
 
 
 

Communauté germanophone 
 

Communauté germanophone 
 

Communauté germanophone 
 

Communauté germanophone 

 
 

Formation professionnelle dans le 
cadre d’un contrat d’apprentissage 
Convention emploi-formation 
 
Formation qualifiante en alternance 
(subvention aux employeurs) 
Entreprise de Formation par le 
Travail (EFT) (suivi et formation 
des DE)5 
52 Centres de formation FOREM 
Contrat formation insertion en 
entreprise 
 
Formation en alternance 
Prime de transition professionnelle 
dans le cadre des conventions 
emploi-formation ou d’un 
programme de formation en 
entreprise 
Primes de formation  
 
Formation individuelle en 
entreprise 
Centre de formation 
Professionnelle par le travail 
Formation collective en entreprise 

 
 

Jeunes ne pouvant fonctionner dans 
les filières d’enseignement classiques 
Jeunes de 18 à 25 ans peu ou pas 
qualifiés 
Jeunes de 15 à 25 ans 
 
DE peu qualifiés (ne disposant pas 
d’un diplôme enseignement secondaire 
supérieur ou inférieur et équivalent) 
Adulte DE ou travailleur 
DE 
 
 
secteurs prioritaires (redéfinis) 
Prime octroyée à l’entreprise 
 
 
 
DE participant aux formations 
organisées par l’office de l’emploi 
Activation des allocations de chômage 
 
Personnes ne disposant pas d’un 
diplôme de l’enseignement supérieur  
Subventions octroyées à l’entreprise 

Formation d’indépendants 
 

Gouv fédéral 
Région Wallonne 

 
Communauté germanophone 

 

 
 

Stagiaire indépendant  
IFAPME 
 
Formation permanente pour les 
classes moyennes et PME 

 
 

Toute personne âgée de plus de 18 ans 
Futur indépendant, indépendants et 
chefs d’entreprise 

Formation tout au long de 
la vie 

Région wallonne 
 

Région wallonne 
 

Région wallonne 
 

 
 

Chèque formation 
 
Crédits adaptation et tutorat des 50 
ans et + 
Sensibilisation et formation aux 
TIC6  

 
 

Indépendants et PME de moins de 
250 pers (décret avril 2003) 
Financement de formation spécifique 
pouvant prendre la forme de tutorat 
 (nouveau décret de février 2005) 
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Objectif poursuivi Objet de la mesure Spécificités/public cible 
Région wallonne 

 
 

Région wallonne 
 
 

Région wallonne 
 

Région wallonne 
 

Région Bxl K 
 

Région Bxl K 
 
 

Région Bxl K 
 

Région Bxl K 
 

 
 
 

Communauté germanophone 
 

Communauté germanophone 
 
 

Communauté germanophone 
Communauté germanophone 

 

Réseau des Centres de compétence 
 
 
Carrefour formation et 
Formabanque 
 
Conseillers en RH sur les aides à 
l’emploi-formation, les opérateurs,.. 
Conseil en Orientation 
Professionnelle 
Centres de référence 
professionnelle 
Etude des fonctions critiques sur le 
marché de l’emploi et de l’offre de 
formation 
Indemnité mensuelle dans le cadre 
d’une fonction de tutorat 
Chèques langues 
Intervention financière dans la 
formation professionnelle dans les 
entreprises en phase de création, 
extension ou reconversion 
Formations spécifiques  pour DE 
par l’Office de l’emploi 
BRAWO : aide financière pour la 
participation à des formations de 
haut niveau 
Centres ouverts d’autoformation 
WIB : information et conseil sur la 
formation continue 

Partenariats entre le FOREM, les 
fédérations prof, centres de recherche 
et universités 
Information et conseil sur le choix 
d’une formation adaptée 
TPE-PME 
 
 
Tout public 
 
Formation de pointe  
Partenariat avec le secteur privé 
 
 
 
Chercheur d’emploi 
Entreprises de moins de 250 pers 
 
 
 
 
 
Travailleurs 
 
 
Travailleurs et DE 
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Thème G et E : Modes d’organisation du travail – équilibre entre vie professionnelle 
et vie privée – Mobilité (LD 3) 
 
 

Objectif poursuivi Objet de la mesure Spécificités/public cible 
Nouveaux modes 
d’organisation du travail 

 
Gouv fédéral 

 
 
 

Gouv fédéral 
Région wallonne 

 
 
 

Flexibilité du temps de travail 
(temps partiel, interruption de 
carrière, crédit temps, congés pour 
raisons diverses) 
Télétravail  
Aide à la réduction collective du 
temps de travail avec embauche 
compensatoire 

 
 
 

Différentes dispositions adaptées 
récemment afin de faciliter un 
aménagement des prestations dans le 
temps 
 
 

Mobilité 
 

Communautés et régions 

 
 
Accord de coopération pour 
renforcer les échanges sur les offres 
d’emploi, en matière de formation, 
… 

 
 

 

Equilibre Travail/famille 
 

Gouv fédéral 
 

Gouv fédéral 
 
 

Région wallonne 
 

Communauté française 
 

Communauté française  

 
 
Déductibilité des frais de garde 
d’enfant 
Maintien des allocations familiales 
majorées en cas de reprise du 
travail 
Indemnité pour l’accueil d’enfants 
dont un parent suit une formation 
Extension des structures d’accueil 
préscolaire 
Collaboration locale pour l’accueil 
extrascolaire 

 
 
Parent célibataire chômeur de longue 
durée 
 
 
 
Yc pour les DE 
 
 

Egalité homme/femme 
 

Gouv fédéral 
 

Gouv fédéral 
 
 
 

Région wallonne 

 
 
Institut pour l’égalité des femmes et 
des hommes 
Révision des classifications 
EVA : sensibilisation aux effets 
discriminatoires possibles des 
classifications de fonctions 
Plan d’actions égalité des chances 

 
 
Analyse, sensibilisation, mise en œuvre 
de la législation 
 
À destination des partenaires sociaux 
 
 
Participation équilibrée dans l’offre de 
formation 
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Annexe 5 – PDD du premier appel à 
projets 

Le tableau suivant présente les 37 PDD qui ont été actifs en BFG dans le cadre du premier 
appel à projets EQUAL.  
 
Outre le numéro et le nom du PDD, le tableau reprend pour chaque projet : 
 
 Le thème du programme auquel il se rapporte. 

 Le nom et le statut de l’organisme coordinateur. 

 La genèse du PDD (fusionné ou pas). 

 Le nombre de partenaires encore actifs dans le PDD en fin de projet. 

 L’expérience préalable d’un ou de plusieurs partenaires dans les programmes ADAPT 
ou EMPLOI. 

 Le budget FSE accordé. 

 L’objectif spécifique du projet. 

 Le public cible. 

 La zone géographique d’intervention du PDD: 

- Région wallonne / Communauté Française. 
- Région Bruxelles Capitale / COCOF. 
- Communauté Germanophone. 

 
 



 
EVALUATION DU PIC EQUAL EN BELGIQUE FRANCOPHONE ET GERMANOPHONE ADE 

Bilan final - Volume 2 – Octobre 2007 Annexe 5/page 2 

Présentation des PDD du deuxième appel à projets EQUAL 

N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires 

effectifs 

Expérience 
ADAPT ou 
EMPLOI 
préalable 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

BEfr-02 
Passeport 

Cognitif pour 
l'Insertion 

A 
CEDAR - 
ville de la 
Louvière 

Asbl non 11   959.347,94 

Améliorer la qualité et 
l'efficacité des processus 
d'insertion professionnelle et 
de maintien dans l'emploi 
des minimexés et des 
demandeurs d'emploi à 
mobilité réduite 
 

Minimexés et 
demandeurs 
d'emploi à 
mobilité réduite 

RW / CF 

BEfr-03 Ans'Emble A Jeunesse Aide 
Prévention Asbl non 4 oui 194.958,00 

Réinsérer sur le marché du 
travail les jeunes peu 
scolarisés d'origine étrangère 
notamment par l'obtention 
du permis poids lourd 

Jeunes de 18-25 
ans issus de 
l'immigration 
marocaine, turque 
et italienne, peu 
scolarisés ou 
ayant quitté les 
structures sociales 
habituelles 
 

RW / CF 

BEfr-04 Midchall A 

Arbeitsamt der 
Deutschsprach

igen 
Gemeinschaft

Autorité 
publique non 7 oui 359.523,00 

(Ré)insérer des personnes de 
45 ans et plus sur le marché 
du travail 

Demandeurs 
d'emploi plus 
âgés peu qualifiés 
en communauté 
germanophone 
 

CG 

BEfr-05 Etoile A Forem Organisme 
parapublic non 5 oui 373.669,00 

Améliorer l'accès aux 
formations qualifiantes 
articulées sur l'emploi aux 
demandeurs d'emploi les 
plus éloignés des seuils de 
compétence requis par le 
marché du travail 
 

Demandeurs 
d'emploi les plus 
éloignés des seuils 
minimums de 
compétence 

RW / CF 
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N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires 

effectifs 

Expérience 
ADAPT ou 
EMPLOI 
préalable 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

BEfr-06 Participe A Université de 
Liège -CLEO Université non 9 oui 260.982,00 

Elaborer de nouveaux outils 
de formation et de médiation 
capables de répondre aux 
besoins de reconnaissance et 
d'écoute des personnes 
victimes ou potentiellement 
victimes de discrimination 
 

Toute personne 
(potentiellement) 
victime de 
discrimination sur 
le marché du 
travail 

RW / CF 

BEfr-07 Coach-Interim A ACFI Asbl non 5 oui 356.879,72 

Augmenter l'emploi 
intérimaire des publics peu 
qualifiés principalement dans 
les secteurs du transport, 
métal et employés, grâce à la 
formation 
socioprofessionnelle 
 

Demandeurs 
d'emploi peu 
qualifiés 

RW / CF 

BEfr-09 

Plate-forme 
pour l'égalité 

des  
chances pour 

l'Emploi 

A MIREC Organisme 
parapublic non 20 oui 819.696,50 

Augmenter l'insertion 
professionnelle durable des 
publics défavorisés en 
articulant les opérateurs 
sociaux et les entreprises 
dans la communauté urbaine 
Charleroi Val de Sambre 
 

Public 
particulièrement 
précarisé: 
chômeurs longue 
durée, minimexés, 
femmes, 
handicapés, 
personnes 
d'origine 
immigrée, jeune 
20 à 30 ans 
 

RW / CF 
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N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires 

effectifs 

Expérience 
ADAPT ou 
EMPLOI 
préalable 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

BEfr-11 Observatoire de 
l'Alternance E IFPME 

Organisme 
de 

formation
non 7 oui 897.170,00 

Adapter les formations en 
alternance et les pratiques 
d'immersion en entreprise 
aux évolutions 
technologiques et aux 
besoins du marché de 
l'emploi par la création d'un 
observatoire de l'alternance 
 

Demandeurs 
d'emploi RW / CF 

BEfr-12 
Centre de 

ressources pour 
l'Emploi 

A FUNDP Université non 9 oui 296.721,21 

Faciliter la mise à l'emploi 
des personnes handicapées et 
du public fragilisé, par la 
création d'un centre de 
ressources articulant les 
besoins des entreprises et les 
besoins du public cible 
 

Personnes avec 
handicap et 
public précarisé 

RW / CF 

BEfr-13  Diane C UCM Asbl non 4 non 501.490,00 

Augmenter le nombre 
d'entrepreneuses grâce au 
développement d'une 
stratégie pour contrer les 
obstacles auxquels elles sont 
confrontées et à la 
sensibilisation des femmes 
ayant un esprit de création 
d'entreprise 
 

Femmes sans 
emploi 
susceptibles de se 
lancer dans une 
activité 
indépendante ou 
TPE (secteur 
tertiaire) 

RW / CF 

BEfr-17 

Couveuse en 
réseau: outil 

novateur 
d'auto-création

C 

Système 
d'accompagne

ment à la 
création 

d'entreprise 

Asbl non 3 non 624.893,00 

Favoriser l'insertion sociale 
et professionnelle de 
personnes en difficulté, par 
la création d'activités 
économiques 
 

Demandeurs 
d'emploi RW / CF 
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N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires 

effectifs 

Expérience 
ADAPT ou 
EMPLOI 
préalable 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

BEfr-18 Insereco E Forem Organisme 
parapublic non 7 oui 410.514,00 

Requalifier le personnel 
occupé dans les métiers de la 
construction afin de le 
maintenir en activité, et 
intégrer de nouveaux 
travailleurs dans le secteur 
 

Travailleurs peu 
qualifiés dans le 
secteur de la 
construction 

RW / CF 

BEfr-19 Tutorat Mode 
d'emploi E Forem Organisme 

parapublic non 3 oui 156.183,00 

Améliorer les compétences 
des travailleurs les plus 
jeunes par la valorisation de 
l'expérience des travailleurs 
les plus âgés 
 

Jeunes travailleurs 
et demandeurs 
d'emploi peu 
qualifiés 

RW / CF 

BEfr-20 Decrire E Forem Organisme 
parapublic non 4 oui 263.545,00 

Améliorer les pratiques en 
terme de reconversion par la 
mise en place d'un centre de 
ressources intégrées pour les 
reconversions (CRIREC) 
 

Travailleurs ayant 
subi un 
licenciement 
collectif 

RW / CF 

BEfr-21  Insert E IEPS Huy 
Waremme 

Organisme 
de 

formation
oui 5 non 1.735.255,04

Permettre aux détenus 
d'acquérir  des compétences 
nouvelles favorisant leur 
(ré)insertion sur le marché 
du travail 
 

Prisonniers RW / CF 
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N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires 

effectifs 

Expérience 
ADAPT ou 
EMPLOI 
préalable 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

BEfr-22 
Système intégré 
d'anticipation 

tendances 
E Forem Organisme 

parapublic non 6 oui 496.400,00 

Améliorer la connaissance et 
le fonctionnement des 
marchés du travail wallons, 
développer la formation 
professionnelle continue et 
faciliter le processus de 
recrutement, en particulier 
en ce qui concerne les 
publics souffrant de 
discrimination et d'inégalité 
 

Population active 
(chômeurs ou 
travailleurs) en 
Région Wallonne 
souffrant 
d'inégalités ou de 
discriminations 
dans le monde du 
travail 

RW / CF 

BEfr-23 Firt E Forem Organisme 
parapublic non 2 oui 377.740,00 

Améliorer les compétences 
des travailleurs les moins 
qualifiés par le programme 
FIRT (formation impliquant 
le remplacement temporaire)
 

Travailleurs  et 
chômeurs peu 
qualifiés 

RW / CF 

BEfr-24 
Formation 

massive aux 
TIC 

E Forem Organisme 
parapublic non 2 oui 248.000,00 

Développer l'employabilité 
des formateurs et des 
stagiaires des "métiers 
manuels" par l'utilisation des 
TIC 
 

Demandeurs 
d'emploi RW / CF 

BEfr-27 Accueil de  
l'Enfance G Prom emploi Asbl non 4 non 380.965,16 

Augmenter la capacité 
d'accueil d'enfants par la 
création de nouvelles 
structures d'accueil ainsi que 
le développement de 
nouveaux  modes d'accueil 
dans la province du 
Luxembourg 
 

Demandeurs 
d'emploi et 
travailleurs 

RW / CF 
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N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires 

effectifs 

Expérience 
ADAPT ou 
EMPLOI 
préalable 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

BEfr-29 Alphabétisation E Lire et écrire 
en Wallonie Asbl oui 12 oui 685.562,79 

Diminuer les inégalités et les 
discriminations dues à 
l'illettrisme ou 
l'analphabétisme dont 
peuvent souffrir tant les 
personnes sans emplois que 
celles qui travaillent 
 

Travailleurs 
analphabètes ou 
illettrés, femmes 
très peu 
scolarisées, les 
personnes exclues 
du marché du 
travail qui sont 
analphabètes ou 
illettrées 
 

RW / CF 

BEfr-30 Iberiott G Fondation 
André Renard Asbl oui 4 oui 547.117,50 

Améliorer la conciliation vie 
privée/vie professionnelle 
par le développement d'un 
équilibre gagnant/gagnant 
d'organisation et du temps 
de travail 
 

Travailleurs RW / CF 

BEfr-31 
Ecologie et 

insertion socio 
professionnelle

A Fra Dolcine Entreprise 
sociale non 4 non 292.750,00 

Améliorer les compétences 
des personnes sans 
qualification tout en 
rationalisant l'offre de 
formation dans le domaine 
du recyclage 
 

Jeunes, CLD et 
demandeurs 
d'emploi à 
aptitude réduite 

RW/ CF 

BEfr-32 Synergies- 
Création C Laboratoire 

d'ergologie Université oui 3 oui 487.182,00 

Augmenter la réintégration 
des cadres de plus de 40 ans 
exclus du marché du travail, 
dans des entreprises en 
création (après formation) 
 

Cadres 
d'entreprise de 
plus de 40 ans 
exclus du marché 
du travail 

RBC / COCOF 
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N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires 

effectifs 

Expérience 
ADAPT ou 
EMPLOI 
préalable 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

BEfr-34 Equalux C CPAS de 
Durbuy 

Autorité 
publique oui 8 oui 205.579,00 

Améliorer l'accès et le 
maintien à l'emploi des 
personnes peu qualifiées 
et/ou en grandes difficultés 
sociales sur un territoire qui 
présente des caractéristiques 
discriminatoires en termes de 
mobilité, d'accès à la 
formation et de potentiel 
d'emploi 
 

Personnes peu 
qualifiées et/ou 
en grande 
difficulté sociale 

RW / CF 

BEfr-35 Internation A Forem Organisme 
parapublic non 7 oui 475.373,00 

Augmenter l'insertion 
professionnelle des 
chômeurs de longue durée 
d'origine étrangère en 
valorisant l'interculturalité 
dans des secteurs comme le 
commerce international, les 
finances internationales, le 
co-développement, etc. 
 

Chômeurs de 
longue durée 
principalement 
d'origine 
étrangère 

RW / CF 

BEfr-36 Demandeurs 
d'asile DA Lire et écrire 

en Wallonie Asbl oui 10 oui 532.970,56 

Permettre l'intégration 
sociale de personnes 
étrangères en leur 
fournissant une maîtrise 
minimale de la langue 
française 
 

Demandeurs 
d'asile  RW / CF 

BEfr-37 Safrhan E AWIPH Asbl oui 4 oui 573.885,89 

Mise à l'emploi ou maintien 
dans l'emploi des personnes 
handicapées 
 

Personnes adultes 
handicapées 
(physique ou 
métal) 
 

RW / CF 
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N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires 

effectifs 

Expérience 
ADAPT ou 
EMPLOI 
préalable 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

BEfr-38 Formation à 
distance E IFPME 

Organisme 
de 

formation
oui 5 oui 828.959,00 

Expérimenter et valider des 
nouvelles méthodes 
pédagogiques et formatives 
en matière de formation à 
distance afin de répondre 
aux besoins d'acquisition et 
de transfert de connaissance 
et de compétences 
 

Demandeurs 
d'emploi et 
travailleurs 

RW / CF 

BEfr-39 Muqarnas G Forem Organisme 
parapublic oui 11 oui 716.411,00 

Augmenter l'égalité pour les 
femmes et les hommes dans 
le cadre de leur insertion  ou 
leur réinsertion 
professionnelle en diminuant 
les barrières psychologiques 
(face aux métiers non 
traditionnels), les freins 
physiques (mobilité, garde 
des enfants) 
 

Demandeurs(euse
s) d'emploi RW / CF 

BEfr-40 Quali-Crea C IFPME Asbl oui 8 oui 1.177.494,24

Augmenter le taux de succès 
de la création d'entreprises 
par la mise en place d'un 
cadre de référence 
méthodologique dans le 
développement des projets 
de création d'entreprises 
dans le secteur de l'économie 
sociale 
 

Entrepreneurs et 
personnes 
susceptibles de 
créer une 
entreprise dans le 
secteur de 
l'économie sociale

RW / CF 
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N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires 

effectifs 

Expérience 
ADAPT ou 
EMPLOI 
préalable 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

BEfr-41 Relais Sociaux 
en Wallonie A Ville de Liège Autorité 

publique oui 5 oui 1.485.992,53

Améliorer l'insertion sur le 
marché du travail, du public 
en situation de grande 
précarité (rupture de liens 
familiaux, santé mentale 
fragile, situation financière au 
seuil de la pauvreté) en l'y 
acheminant par un parcours 
d'insertion individuel 
 

Personnes en 
situation de 
grande précarité 
(rupture de liens 
familiaux, seuil de 
pauvreté, santé 
mentale fragile) 

RW / CF 

BEfr-42 

Service 
d'intervention 

directe sur 
l'Emploi 

A Orbem Organisme 
parapublic non 3 non 363.180,00 

Faciliter l'accès direct et 
rapide à l'emploi d'un public 
peu qualifié, par la mise en 
place de cellules 
d'intervention directe dur 
l'emploi 
 

Personnes peu 
qualifiées : 
personnes n'ayant 
pas obtenu le 
diplôme 
d'enseignement 
secondaire 
supérieur 

RBC / COCOF 

BEfr-43 
Effervescence 

avant le 
spectacle 

A 

Direction 
générale des 

affaires 
culturelles 

Autorité 
publique oui 10 oui 874.481,00 

Améliorer l'offre de main 
d'œuvre qualifiée et 
performante pouvant 
répondre aux demandes de la 
scène et du spectacle 
 

Jeunes RW / CF 

BEfr-44 

Accès aux 
métiers  

de 
l'informatique

A CESEP Asbl oui 5 oui 755.109,65 

Faciliter l'accès au marché de 
l'emploi de ceux qui 
éprouvent des difficultés à 
s'y intégrer par des 
formations en informatique, 
de la sensibilisation auprès 
des employeurs, des 
conventions de stage, etc. 
 

Jeunes et adultes 
éprouvant des 
difficultés à 
intégrer ou à 
réintégrer le 
marché du travail

RW / CF 
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N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires 

effectifs 

Expérience 
ADAPT ou 
EMPLOI 
préalable 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

BEfr-45 Equal Valid A Bruxelles 
formation 

Organisme 
de 

formation
oui 4 oui 341.163,45 

Améliorer la reconnaissance 
des acquis des individus et 
des équivalences entre 
l'enseignement et la 
formation professionnelle, 
en lien avec l'évolution des 
qualifications dans le marché 
du travail 

Demandeurs 
d'emploi de plus 
de 18 ans de 
niveau 
"enseignement 
secondaire 
supérieur non 
atteint", avec une 
attention 
particulière aux 
personnes peu 
qualifiées en 
difficultés 
d'insertion 
socioprofessionne
lle 
 

RBC / COCOF 

BEfr-46 E Alternance A 

Cellule FSE de 
l'enseignement 
secondaire en 

alternance 

Organisme 
de 

formation
non 10 oui 1.372.559,00

Augmenter le niveau 
d'insertion des jeunes de 
moins de 25 ans les plus 
discriminés en leur 
permettant d'acquérir toutes 
les certifications et 
qualifications décernées par 
l'enseignement 
 

Dropouts (Jeunes 
de moins de 25 
ans ayant obtenu 
aux max le 
certificat d'étude 
de base) 

CF 

BEfr-47  
Intégration et 

Valorisation des 
compétences 

A 

Institut de 
recherche 

formation et 
actions sur les 

migrations 

Asbl non 7 non 609.198,00 

Intégrer socio-
économiquement les 
immigrés originaires de 
l'Afrique subsaharienne 
présents en Wallonie par une 
démarche recherche-action-
formation 
 

Réfugiés et 
immigrés 
originaires 
d'Afrique 
subsaharienne, 
résidents en 
Région Wallonne

RW / CF 
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Annexe 6 – PDD du deuxième appel à 
projets 

Le tableau suivant présente les 34 PDD qui sont actuellement actifs dans le deuxième appel 
à projets EQUAL.  
 
Le deuxième appel comprenait initialement 35 projets, dont un a cessé ses activités dans le 
courant de l’année 2006. 
 
Outre le numéro et le nom du PDD, le tableau reprend pour chaque projet : 
 
 Le thème du programme auquel il se rapporte. 

 Le nom et le statut de l’organisme coordinateur. 

 La genèse du PDD (fusionné ou pas). 

 Le nombre de partenaires impliqués. 

 L’expérience préalable d’un ou de plusieurs partenaires dans le premier appel à projets 
EQUAL et, le cas échéant, le numéro du PDD du premier appel qui y est lié. 

 Le budget FSE accordé. 

 L’objectif spécifique du projet. 

 Le public cible. 

 La zone géographique d’intervention du PDD: 

- Région wallonne / Communauté Française. 
- Région Bruxelles Capitale / COCOF. 
- Communauté Germanophone. 

 
Certains PDD cumulent plusieurs zones géographiques d’intervention. 
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Présentation des PDD du deuxième appel à projets EQUAL 

N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur 

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires

Expérience 
EQUAL préalable 
(un ou plusieurs 

partenaires) 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

BEFR-48 

MIDIME - 
Migrations, 
discriminations et 
marché de 
l'emploi en 
Wallonie 

A 
Carrefour 
Interculturel 
Wallon 

ASBL Non 6 oui BEFR 47 600.000,00 

Augmenter l’efficacité des 
politiques de lutte contre les 
discriminations à l’égard des 
personnes de nationalité ou 
d’origine étrangère en Région 
wallonne, en améliorant 
l’efficacité des dispositifs et 
pratiques d’insertion 
professionnelle de ce public.

Personnes 
d'origine 
étrangère sans 
emploi 

RW / CF 

BEFR-49 

Internation 2 - 
l'interculturalité 
au service de la 
solidarité 
internationale 

A FOREM 

Organisme 
parapublic 
de 
formation 

Non 6 oui BEFR 35 651.000,00 

Favoriser l’insertion 
professionnelle dans la 
solidarité internationale, de 
demandeurs d’emploi, en 
particulier des personnes 
d’origine hors Union 
européenne, de façon à 
valoriser les atouts 
interculturels de ce public. 
Proposer aux organismes 
publics, ONG et entreprises 
des personnes compétentes, 
prêtes à les soutenir dans 
leurs activités internationales.

Chômeurs de 
longue durée, 
particulièrement 
d’origine 
étrangère 

RW / CF 
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N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur 

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires

Expérience 
EQUAL préalable 
(un ou plusieurs 

partenaires) 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

BEFR-50 
Phoenix - 
Management des 
âgés 

E Laboratoire 
d'ergologie ASBL Non 3 oui BEFR 32 202.353,00 

Favoriser le maintien à 
l’emploi des travailleurs de 
plus de 45 ans par : 
- L’élaboration de stratégies 
innovantes d’éducation et de 
formation tout au long de la 
vie 
- Le transfert 
intergénérationnel de 
compétences et de savoir 
tacites, notamment dans le 
cadre des nouvelles 
technologies. 

Travailleurs de 
plus de 45 ans 

RBC / 
COCOF 

BEFR-51 La maison du 
Design C Ecomons ASBL Non 3 non  100.000,42 

Stimulation du processus de 
création d'entreprises dans le 
secteur du design. 

Personnes sans 
emploi RW / CF 

BEFR-52 Proxicités.be E 

Espace 
prévention 
Borinage et 
Hauts Pays 

ASBL Non 3 non  704.330,00 

Mise en place d'une politique 
de développement des 
compétences 
Plan de formation et mise en 
place de supports de 
formations traditionnel et 
novateurs (NTIC)  
Développement d'outils et 
supports innovants en 
matière de formation 
continue, de communication 
avec la population, 
d'échanges d'expertises, de 
ressources, d'information. 

Tous RW / CF 
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N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur 

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires

Expérience 
EQUAL préalable 
(un ou plusieurs 

partenaires) 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

BEFR-53 Generic A CEDAR ASBL Non 6 oui BEFR 02 450.000,00 

Faciliter l'insertion 
socioprofessionnelle des 
bénéficiaires du RIS en: 
- proposant une méthode 
d'identification et de 
validation des compétences 
génériques et des capacités 
cognitives des publics 
difficilement mobilisables; 
- permettant la négociation 
de parcours individualisés 
d'insertion axés sur ces 
capacités et compétences. 

Personnes 
bénéficiaires du 
RIS (Revenu 
d'Intégration 
Sociale) 

RW / CF 

BEFR-54 

Sozialbetrieb für 
Ausbildung und 
Beschatigung in 
Bau und 
Baunebenberufen

A 

Ministerium der 
Deutschsprachin
gen 
Gemeinschaft 

Autorité 
publique Non 5 non  199.750,00 

Insertion professionnelle de 
personnes exclues du marché 
du travail en Communauté 
germanophone 
Rénovation de bâtiments 
anciens et création de 
logements à prix modérés  
Contact permanent avec les 
entreprises privées du secteur 
de la construction pour 
adapter les formations et les 
programmes de travail aux 
besoins réels du marché et 
faciliter l’insertion du public-
cible au sein de ces 
entreprises privées et la 
réalisation de travaux en 
commun. 

Personnes sans 
emploi et 
bénéficiaires 
sociaux 

CG 
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N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur 

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires

Expérience 
EQUAL préalable 
(un ou plusieurs 

partenaires) 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

BEFR-55 

Intégration et 
valorisation des 
compétences des 
migrants africains 
VITAR2 

A Commune de 
Saint Josse 

Organisme 
public Non 6 oui BEFR 47 449.997,00 Intégration professionnelle 

des migrants africains. 

Immigrés 
africains sans 
emploi 

RW / CF 

BEFR-56 Réseau Diane C UCM ASBL Non 4 oui BEFR 13 471.860,00 

valorisation des femmes 
indépendantes 
- Sensibilisation à la création 
d'entreprise auprès des 
femmes 
- Amplifier le développement 
de structures 
d'accompagnement sur 
mesure des entrepreneurs 
lors du démarrage, et de la 
gestion des entreprises et/ou 
de leur installation en tant 
qu'indépendant 

Femmes RW / CF 

BEFR-57 Reinsert A 
Enseignement de 
Promotion 
Sociale 

Autorité 
publique Non 6 oui BEFR 21 2.000.000,00 

Installer une structure 
scolaire spécifique 
permettant: 
- d’accroître le degré 

d’instruction des 
détenu(e)s de manière à 
améliorer leur 
employabilité. 

- de combattre l’illettrisme 
et l’analphabétisme 

- de contribuer à la mise en 
place systématique d’un 
suivi et un encadrement 

Détenus RW / CF 
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N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur 

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires

Expérience 
EQUAL préalable 
(un ou plusieurs 

partenaires) 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

psychosociaux efficaces 
afin de générer chez la 
détenue ou le détenu le 
désir de participer à un 
processus de réparation, 
d’entretenir la motivation 
du détenu à l’égard de 
l’acquisition de 
compétences 
professionnelles, etc. 

BEFR-58 

Alt Insertion - 
Alternance 
méthodologies et 
outils pour 
l'insertion 

A IFAPME 

Organisme 
parapublic 
de 
formation 

Non 5 oui BEFR 11 656.490,98 

Augmentation de l'insertion 
socioprofessionnelle des 
apprenants inscrits dans les 
dispositifs de formation, y 
compris la formation en 
alternance. 
L’Objectif spécifique du 
projet est d’élaborer des 
outils et des méthodologies 
en adéquation avec 
l’évolution des technologies 
nouvelles, afin d’améliorer la 
qualité des dispositifs de 
formation en alternance et de 
répondre aux demandes du 
secteur, avec comme thème 
transversal la revalorisation 
des métiers manuels. 

Personnes 
inscrites dans un 
dispositif de 
formation 

RW / CF 
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N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur 

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires

Expérience 
EQUAL préalable 
(un ou plusieurs 

partenaires) 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

BEFR-59 
Centre de 
ressources pour 
l'emploi 2 

A FUNDP Université Non 5 oui BEFR 12 236.094,00 

A travers des pratiques de 
formation et de mise à 
l'emploi de 3 publics 
fragilisés : personnes 
handicapées, personnes 
immigrées, ressortissants du 
CPAS, mener un suivi 
psycho social de ces 
personnes et dégager une 
méthodologie de 
l'accompagnement. Analyser 
et comparer celle-ci avec 
d'autres méthodes, et rendre 
le processus d'insertion plus 
innovant et performant par 
l'élaboration d'un modèle 
d'accompagnement plus 
efficace. 

Personnes 
handicapées, 
personnes 
immigrées, 
ressortissants du 
CPAS 

RW / CF 

BEFR-61 

FAME - 
Formation 
Adaptation 
Maintien 
Employabilité 

A AWIPH Autorité 
publique Non 9 oui BEFR 37 360.523,00 

Amélioration de l’intégration 
socioprofessionnelle de la 
personne handicapée, par 
l’utilisation et l’amélioration 
des outils communs 
développés en interne, des 
supports destinés aux 
opérateurs : de l’intégration, 
de l’accompagnement et du 
maintien à l’emploi, du 
monde de l’entreprise qui 
emploient des personnes 
handicapées ou qui 
souhaitent le faire. 

Personnes 
handicapées 
physiques et 
mentales 

RW / CF 
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N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur 

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires

Expérience 
EQUAL préalable 
(un ou plusieurs 

partenaires) 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

BEFR-62 Décrire la 
convertibilité E FOREM 

Organisme 
parapublic 
de 
formation 

Non 4 oui BEFR 20 125.000,00 

Capitalisation des bonnes 
pratiques liées à la mise en 
place des Plans 
d'Accompagnement des 
Reconversions. Cette 
capitalisation devrait soutenir 
la mise en place d'un Centre 
de Ressources Intégrées des 
REConversions (CRIREC). 

Personnes sans 
emploi, ayant 
subi un 
licenciement 
collectif 

RW / CF 

BEFR-63 

Dispositifs 
partenariaux pour 
le droit à 
l'alphabétisation 

E Lire et Ecrire en 
Wallonie ASBL Non 11 oui BEFR 29 743.058,50 

Faciliter l’accès au marché de 
l’emploi de ceux qui 
éprouvent des difficultés à 
s’intégrer ou à se réintégrer 
dans le marché de l’emploi. 
Priorité transversale : 
promotion de la formation 
aux TIC et à la société de la 
connaissance. 
Promouvoir des actions 
innovantes d’insertion 
socioprofessionnelle 
destinées à augmenter les 
chances de réinsertion et le 
niveau d’employabilité des 
personnes en grande 
difficulté de lecture/écriture.

Personnes sans 
emploi en grande 
difficulté de 
lecture/écriture 

RW / CF 
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N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur 

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires

Expérience 
EQUAL préalable 
(un ou plusieurs 

partenaires) 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

BEFR-64 

Accueil de 
l'enfance en 
Province de 
Luxembourg: 
coordination et 
développement 

G Promemploi ASBL Non 20 oui BEFR 27 1.145.972,00 

Favoriser l’égalité des 
chances entre les hommes et 
les femmes ; 
Réconcilier vie familiale et 
vie professionnelle ; 
Améliorer la qualité, 
l’accessibilité et la flexibilité 
des services d’accueil pour les 
enfants 

Femmes 
principalement RW / CF 

BEFR-65 

Rejoins: Réseau 
pour le job 
coaching 
d'insertion 
socioprofessionn
el 

A FOREM 

Organisme 
parapublic 
de 
formation 

Non 17 oui  1.125.000,00 

Augmenter l’accessibilité à 
l’emploi et le maintien dans 
l’emploi, en mettant en 
œuvre des activités 
d’accompagnement vers et 
dans l’emploi, pour un public 
prêt à l’emploi et cependant 
fragilisé. 

Public fragilisé: 
longue période 
d’inactivité, âge 
combiné à un 
faible niveau de 
qualification, 
pauvreté et 
surendettement, 
famille 
monoparentale et 
faible niveau de 
qualification, etc. 

RW / CF 

BEFR-66 

Laboratoire de 
liens d'insertion 
novateurs pour 
personnes 
déficientes 
mentales 

A SAJA La 
Fermette ASBL Non 6 oui BEFR 37 139.476,00 

Promouvoir la formation et 
l'insertion 
socioprofessionnelle de 
jeunes adultes présentant une 
déficience mentale 
(formation, insertion 
socioprofessionnelle et 
accompagnement). 

Personnes 
handicapées 
mentales 

RW / CF 
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N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur 

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires

Expérience 
EQUAL préalable 
(un ou plusieurs 

partenaires) 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

BEFR-67 Crealux C Intregra plus Autorité 
publique Non 9 oui BEFR 34 303.099,00 

Intégration dans le marché de 
l'emploi de porteurs de 
projets de création d'auto 
emploi et d'activités avec une 
attention particulière pour les 
publics "fragilisés", par 
l'amélioration de leurs 
compétences globales et de 
leurs capacités 
entrepreneuriales. 

Personnes 
fragilisées RW / CF 

BEFR-68 Cleotic A 

CESEP (Centre 
Socialiste 
d'Education 
Permanente) asbl

Organisme 
parapublic 
de 
formation 

OUI 9 oui  450.000,00 

Faciliter pour tous la 
découverte des nouveaux 
moyens de communication et 
des technologies qui y sont 
liées comme moyen 
d’expression, de lien à la 
société et d’insertion sociale 
mais aussi comme un secteur 
d’activités professionnelles 
potentiel offrant des 
possibilités variées. 

Tout public sans 
emploi RW / CF 

BEFR-69 
Fédération des 
couveuses 
wallonnes 

C 

SACE (Système 
d'accompagneme
nt à la création 
d'entreprise) 

ASBL Non 3 oui BEFR 17 1.295.000,00 

Suivi des couveuses par des 
méthodes nouvelles 
(coaching et monitoring pour 
des porteurs de projets de 
TPE), essaimage de 
l’expérience et contribution à 
une législation. 

Personnes sans 
emploi créateurs 
d'entreprises 
potentielles, avec 
une dimension 
particulière pour 
les publics 
féminins 

RW / CF 
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N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur 

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires

Expérience 
EQUAL préalable 
(un ou plusieurs 

partenaires) 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

BEFR-70 Creasoc E 

Enseignement de 
Promotion et de 
formation 
continue de 
l'ULB et du CCI 
Bxl 

Organisme 
parapublic 
de 
formation 

Non 6 non  515.000,00 

Construire un cadre logique 
de développement de 
l'économie sociale 
bruxelloise. 

Tous RBC / 
COCOF 

BEFR-71 Microcrédit de 
proximité C Credal ASBL Non 6 oui  400.000,00 

Renforcer le financement et 
l'accompagnement d'auto-
créateurs d'emplois en 
Wallonie, afin d'augmenter le 
nombre et la qualité des 
micro-entreprises créées. 

Personnes sans 
emploi, créateurs 
d'entreprises 
potentiels 

RW / CF 

BEFR-72 Thésée A Bruxelles 
Formation 

Organisme 
parapublic 
de 
formation 

Non 3 oui BEFR 45 286.167,00 

Diffuser les enseignements 
tirés de l’expérimentation 
d'EQUAL 1, développer des 
outils d’information et de 
formation et travailler 
l’appropriation par les cadres 
pédagogiques et les 
formateurs engagés dans des 
projets de passerelles. 

Demandeurs 
d'emploi 

RBC / 
COCOF 

BEFR-73 

Les groupements 
d'employeurs au 
service des 
politiques 
urbaines 

A 

Mission locale 
d'Etterbeek pour 
l'emploi et la 
formation 

Organisme 
parapublic 
de 
formation 

Non 4 oui  621.000,00 

Inciter à la formation de 
groupements d'employeurs, 
et accompagner en entreprise 
les salariés du groupement 
durant leur période d’essai 
pour optimaliser leur 
maintien à l’emploi. Le PDD 
prévoit d’impulser 30 
groupements d’employeurs et 

Employeurs et 
personnes sans 
emploi 

RBC / 
COCOF 
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N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur 

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires

Expérience 
EQUAL préalable 
(un ou plusieurs 

partenaires) 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

de créer 150 emplois au bout 
des 3 ans que compte 
l’expérimentation. 

BEFR-74 

Une réponse aux 
nouveaux 
besoins de la 
société 
multiculturelle 

C 

Coordination 
fédérale pour la 
traduction et 
l'interprétariat 
social - 
CLEOTIC 

ASBL Non 9 oui  900.000,00 

Couverture géographique en 
BFG en matière 
d'interprétariat social, 
formations d'interprètes 
sociaux, élaboration d'un 
statut reconnu pour 
interprètes sociaux, ainsi que 
la mise à l'emploi de ces 
interprètes sociaux. 

Personnes issues 
de l'immigration 

RW / CF 
RBC / 
COCOF 

BEFR-75 Diversité 
construction A 

Confédération 
Construction 
Wallonne 

Confédé-
ration Non 9 oui  346.560,00 

Amélioration de l'attractivité, 
de l'accueil et l'orientation, et 
de l'accessibilité du secteur de 
la construction. 

Publics peu 
enclins à entrer 
dans le secteur 
de la 
construction 
(immigrés, 
femmes, les 
personnes 
handicapées, les 
jeunes diplômés 
de 
l'enseignement 
secondaire en 
rupture 
d'orientation…) 

RW / CF 
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N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur 

Statut du 
coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires

Expérience 
EQUAL préalable 
(un ou plusieurs 

partenaires) 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

BEFR-76 
Maison des 
musiques 
émergentes 

C 

ACDCC 
(Agence conseil 
pour le 
développement 
culturel) 

ASBL Non 7 oui  435.800,00 
Susciter le domaine de la 
création d'entreprise dans le 
domaine de la musique. 

Musiciens RW / CF 

BEFR-78 Tremplintérim A ACFI ASBL Non 5 oui BEFR 07 310.422,00 

Améliorer la qualité et 
l'efficacité des processus 
d'insertion 
socioprofessionnelle afin de 
favoriser l'accès à l'emploi et 
le maintien dans l'emploi des 
publics les plus en difficulté 
sur le marché du travail, en 
expérimentant des actions 
innovantes d’insertion socio-
professionnelle en 
collaboration avec le secteur 
de l'intérim. 

Personnes 
exclues du 
marché du 
travail, 
demandeurs 
d’emploi peu 
qualifiés et 
chômeurs de 
longue durée 

RW / CF 
RBC / 
COCOF 

BEFR-79 

EQUIP Enjeu - 
La qualité de 
l'insertion par la 
participation 

A ULG (service de 
socio/CIFFUL) Université Non 5 oui BEFR 06 182.000,00 

Développer, expérimenter et 
diffuser, par l’intermédiaire 
de démarches participatives, 
de nouveaux outils et 
indicateurs de qualité et 
d’évaluation du dispositif 
d’insertion. 

Personnes 
(potentiellement) 
victimes de 
discriminations 
sur le marché du 
travail 

RW / CF 

BEFR-80 Declic E ULG  Université Non 5 oui BEFR 38 467.930,00 

Favoriser la mise en place de 
dispositifs FAD (formation à 
distance) et leur accès pour 
tous-toutes. 

Tous RW / CF 



 
EVALUATION DU PIC EQUAL EN BELGIQUE FRANCOPHONE ET GERMANOPHONE ADE 

Bilan final - Volume 2 – Octobre 2007 Annexe 6 /page 14 

N° du 
PDD 

Nom du PDD Thème 
Nom du 

coordinateur 
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coordina-

teur 

PDD 
fusionné

Nombre de 
partenaires

Expérience 
EQUAL préalable 
(un ou plusieurs 

partenaires) 

Budget FSE Objectif spécifique Public cible 
Zone 

géographique 
d’intervention 

BEFR-81 Magusine E Corsaires ASBL Non 8 non  414.973,19 

Intégrer un projet Internet 
innovant, proposant une 
nouvelle manière 
d’apprendre. 

Personnes sans 
emploi 

RBC / 
COCOF 

BEFR-82 Job pursuit 
online A 

Maison des 
jeunes et de la 
culture de 
Couillet 

ASBL Non 4 oui  56.952,00 

Meilleur accès au marché de 
l'emploi par le biais d'une 
meilleure information. La 
méthodologie s'appuie sur 
une approche ludo-
pédagogique, privilégiant les 
techniques du "rich" media 
(off-line et on-line). 
Vulgarisation du cadre 
juridico-administratif pour les 
demandeurs d'emploi ainsi 
que l’apprentissage de 
techniques propre à cette 
recherche. 

Personnes 
défavorisées et 
peu ou pas 
qualifiées, 
demandeurs 
d'emploi 

RW / CF 

BEFR-83 

Demandeurs 
d'asile - Pour une 
politique intégrée 
d'apprentissage 
du français 

DA 

Coordination 
fédérale pour la 
traduction et 
l'interprétariat 
social - 
CLEOTIC 

ASBL Non 2 oui BEFR 36 175.000,00 

Sensibilisation, 
accompagnement et 
formation linguistique pour 
les demandeurs d'asile. 
Contribution à la 
construction d'une politique 
d'accueil incluant la 
formation des demandeurs 
d'asile sur un territoire de 
référence. 

Demandeurs 
d'asile 

RW / CF 
RBC / 
COCOF 

 




